
 

PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE   

DU  CONSEIL  MUNICIPAL  
DU  26  J UIN 2014  

 
SA/DR/LA 

 
Étaient présents : M. BUF Jean-Michel, Mme GUIHOT Nathalie, M. MORMANN Cédrick, 

Mme GUIHO Marie-France, M. POINTEAU Jean-Luc, Mme DUBOURG 

Yolande, M. CAILLON Philippe, Mme LE BORGNE Véronique, MM. 

FLIPPOT Jacky, RICARD Jean-François et CODET Stéphane, Mmes AUBRY 

Sylvie et CAMELIN Christine, M. COLIN Arnaud, Mmes COOREVITS 

Catherine, DENIEL Brigitte, GILLET Maryline, M. GUIET Stéphane, Mmes 

GUILLAUME Marie-Hélène et GUINEL Marie-Jeanne, MM. PLANTARD 

Thierry et M. RICHARDEAU James, Mme SCHLADT Rita, M. VIGNÉ 

Frédéric et Mme VIGNÉ Sandra.  
 

Excusés : M. MORMANN Nolann (pouvoir à M. MORMANN Cédrick), M. 

PLUMELET Jean-Luc (pouvoir à M. GUIET Stéphane), M. PONTAC Serge 

(pouvoir à M. POINTEAU Jean-Luc) et Mme POYER Audrey (pouvoir à 

Mme SCHLADT Rita). 
 

Secrétaires de séance : Mmes DENIEL Brigitte et CAMELIN Christine. 

 

 

Après avoir procédé ̈  lôappel, Mr le Maire désigne les deux secrétaires de séance 

(Mmes Brigitte DENIEL et Christine CAMELIN) puis il d®cline lôordre du jour 

de la séance et annonce que le point C4 relatif aux antennes-relais est retiré de 

lôordre du jour. 
 

Il rappelle sa volonté de vouloir laisser plus de place aux débats, au sein de 

lôAssembl®e, et demande donc aux intervenants de ne plus lire lôint®gralit® des 

projets de délibérations en séance. 
 

 

A - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU  22 MAI 2014 : 
 

Le procès-verbal de cette s®ance est approuv® ¨ lôunanimit®. 

 

 

B - FINANCES 
 

1. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2014 : COMPLÉMENT . 
 

Monsieur le Maire rappelle, quôau cours des Conseils municipaux en date des 10 

Avril  et 22 Mai 2014, près de 303 500,00 ú avaient été alloués aux associations. 

Toutefois, certains dossiers avaient été ajourn®s dans lôattente de complément 

dôinformations et quelques dossiers étaient arrivés trop tardivement pour être 

étudiés. 
 

Il propose donc au Conseil Municipal dôexaminer les propositions de 

subventions complémentaires qui suivent : 

- Sté de Chasse de Blain : 250,00 ú de subvention courante 2014, 

- EuropôRaid : 1 500,00 ú de subvention exceptionnelle 2014, 

- ASPE : 500,00 ú de subvention courante 2014, 

- Les Amis du Puits au Chat : 283,00 ú de subvention courante 2014, 
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- Club des Émilianais : 250,00 ú de subvention courante 2014, 

- Allo allaitement 44 : 100,00 ú de subvention courante 2014. 
 

Madame Rita SCHLADT sollicite des informations sur EuropôRaid. 
 

Monsieur Jacky FLIPPOT répond que ce dossier a déjà été analysé en 

Commission. Il sôagit dôun tour dôEurope automobile qui se déroulera du 1er au 

23 Août 2014 sur 10 000 kilomètres environ, qui est organisé par de jeunes 

étudiants dont un blinois. Cette première édition qui aura également un 

volet« humanitaire », culturel et scolaire sera attachée au nom de Blain puisque 

la Commune en constituera le point de départ. Elle passera par ailleurs 

symboliquement par Rebrisoara pour y remettre un courrier de la Municipalité et 

un travail de restitution sera engagé au retour auprès, par exemple, des 

établissements scolaires du territoire ou du cinéma. La volonté des organisateurs, 

et de la Commune de Blain en tant que partenaire, est que cette première édition 

soit reconduite en 2015 et que le rallye se pérennise. 
 

Madame Rita SCHLADT regrette le manque dôinformation donn®es lors de la 

Commission et sô®tonne que cette association non blinoise ne soit pas, dans un 

premier temps, dotée de la seule subvention de démarrage de 80 ú. Le Groupe 

Minoritaire pense en effet que le montant de la subvention allouée à cette 

association nouvellement créée est conséquent pour le contribuable blinois. 
 

Monsieur le Maire r®torque que lôassociation est bas®e ¨ Campbon et que son 

vice-président est blinois. Plusieurs rencontres ont déjà eu lieu avec les 

organisateurs pour évaluer ce dossier et la demande de subvention formulée. Le 

projet a également fait lôobjet dôune pr®sentation aupr¯s de lôUNESCO qui sôest 

engagé à soutenir une seconde édition si le bilan de la premi¯re sôav®rait 

concluant. La dimension étudiante, culturelle, pédagogique, humaniste et 

européenne de ce voyage a finalement séduit la Municipalité qui considère par 

ailleurs que la Commune en tirera une couverture médiatique positive et somme 

toute abordable si on la compare au co¾t de lôinsertion dôun encart dans la 

presse. Il conclut en reconnaissant toutefois quôil sôagit dôun effort important de 

la Ville mais que celui-ci se traduira par une action de promotion intéressante. 
 

Madame Rita SCHLADT sollicite le vote de cette subvention à part. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/01 

 

OBJET : Subventions complémentaires 

 

Vu les délibérations du 10 Avril et du 22 Mai 2014 qui allouaient près 

de 303 500,00 ú de subventions aux associations, 
 

Consid®rant les compl®ments dôinformations apport®s par certaines 

associations pour étayer leurs demandes de financement et les 

demandes nouvelles, 
 

Consid®rant lôavis favorable de la Commission Culture - Tourisme ï 

Patrimoine du 11 Juin 2014, 



Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  

du 26 Juin 2014 

3 

 

 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 
 

Á d®cide dôallouer les subventions compl®mentaires suivantes : 
 

Associations Montant Objet 

Sté de Chasse de Blain 250,00 ú Subvention courante 2014 

ASPE 500,00 ú Subvention courante 2014 

Les Amis du Puits au Chat 283,00 ú Subvention exceptionnelle 

Club des Émilianais 250,00 ú Subvention courante 2014 

Allo allaitement 44 100,00 ú Subvention courante 2014 
 

VOTE : Unanimité. 

 

Associations Montant Objet 

EuropôRaid  1500,00 ú Subvention exceptionnelle  
 

VOTE : 23 pour ï 5 contre ï 1 abstention. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
 

 

2. SUBVENTION AU COMITÉ DES FÊTES : 
 

Puis, Monsieur le Maire souligne, pour mémoire, que lôassociation avait perdu 

en 2012 lôusage de quelques hangars agricoles destin®s ¨ abriter des chars, ce qui 

pouvait mettre en p®ril lôorganisation de la Saint-Laurent. En 2012 et en 2013, 

une alternative avait ®t® trouv®e avec la signature dôun contrat de location entre 

lôassociation et Christian HAVARD propriétaire de locaux sur la zone des 

Blûchets. La Mairie sô®tait port®e caution et remboursait par subvention le 

montant des loyers et des charges acquitté par le Comité des Fêtes. 
 

Ces locaux sont désormais indisponibles car loués par la société AWEL. Des 

contacts ont donc ®t® pris avec Germain HERVOCHON, propri®taire dôun 

hangar agricole et un accord est intervenu avec le Comité des Fêtes sur les bases 

suivantes : 

- loyer mensuel : 200 euros. 

- durée de la location : du 1er Juin au 31 Août 2014. 
 

Cette orientation est à nouveau transitoire pour cette année mais elle permet 

dôaccompagner le Comit® des F°tes et de continuer ¨ travailler pour p®renniser 

la Saint-Laurent. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/02 

 

OBJET : Subvention au Comité des Fêtes de BLAIN 
 

Consid®rant dôune part lôint®r°t que pr®sente la F°te de la Saint-

Laurent dans la politique dôanimation de la Commune et dôautre part, 

la n®cessit® dôaccompagner lôassociation du Comit® des f°tes de Blain 

qui travaille à son organisation, 
 

Consid®rant les probl¯mes de logistique rencontr®s par lôassociation 

pour héberger les chars de la Saint-Laurent, 
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Consid®rant la n®gociation men®e ¨ lôinitiative de la Commune entre 

M. Germain HERVOCHON, propri®taire dôun hangar, et le Comité 

des Fêtes de Blain, pour héberger lesdits chars, 
 

Consid®rant lôavis favorable de la Commission Culture - Tourisme ï 

Patrimoine du 11 Juin 2014, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré décide :  
 

¶ dôallouer au Comit® des F°tes de Blain, sur la base dôun ®tat de frais 
visé par le Maire, une subvention correspondant aux loyers (base de 

200 ú par mois) et aux charges acquitt®es par lôassociation ¨ 

lôoccasion de la location du hangar de Monsieur Germain 

HERVOCHON. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 
 

3. CONVENTION AVEC UNE ASSOCIATION PERCEVAN T + DE 23 000 € : 

L’ÉCOLE DE MUSIQUE BLI NOISE 
 

Monsieur le Maire fait état de lôobligation règlementaire de conclure une 

convention qui sôapplique aux subventions dont le montant annuel d®passe la 

somme de 23 000 ú, en vertu des dispositions du d®cret nÁ 2001-495 du 6 Juin 

2001 pris pour lôapplication de lôarticle 10 de la loi nÁ 2000-321 du 12 Avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations. 
 

Par délibération en date du 10 Avril et du 22 Mai 2014, le Conseil Municipal a 

allou® ¨ lôassociation une subvention globale de 24 621 ú, sup®rieure donc au 

seuil de 23 000 ú. Une convention doit donc r®gulariser cette situation. 
 

Madame Rita SCHLADT comprend lôurgence de cette convention mais elle 

appelle ¨ la signature rapide dôune nouvelle convention, sur 3 ans par exemple, 

qui traduirait les obligations et les droits de la Commune et de lô£cole de 

Musique. 
 

Monsieur le Maire confirme que la Commune sôinscrit bien dans une volonté 

dôaccompagnement de lôassociation dans ses missions et que cela appellera la 

r®daction dôun nouveau cadre de travail partenarial. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/03 
 

OBJET : Subvention supérieure à 23 000 úuros : signature dôune 

convention avec lô®cole de musique blinoise. 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 Juin 2001 pris pour application de la 

loi n° 2000-321 susvisée, 
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Vu les délibérations des 10 Avril et 22 Mai 2014 fixant les montants 

des subventions aux associations employant du personnel pour 2014, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  
 

¶ autorise le Maire à signer une convention avec lô®cole de musique 

blinoise. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE À LôATTRIBUTION DôUN CONCOURS 

FINANCIER À LôASSOCIATION ÉCOLE DE M USIQUE BLINOISE 
 

 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations, 
 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 Juin 2001 pris pour lôapplication de lôarticle 10 

de la loi n°2000-321 du 12 Avril 2000 relatif à la transparence financière des 

aides octroyées par les personnes publiques, 
 

Entre 

 

La Commune de BLAIN représentée Monsieur Jean-Michel BUF, Maire, 

habilité par la délibération du Conseil Municipal en date du 26 Juin 2014, 

désignée la Commune de BLAIN, 

dôune part, 
 

et 
 

L’association École de Musique Blinoise, représentée par                              , 

ci-apr¯s d®sign®e lôassociation, 

dôautre part, 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - OBJET 
 

La Commune de BLAIN soutient depuis de nombreuses années les activités 

p®dagogiques et dôanimation exerc®es par lôassociation £cole de Musique 

Blinoise quôelle consid¯re comme un acteur important dans la vie ®ducative, 

festive et culturelle du territoire. 
 

Pour soutenir lôactivit® ainsi d®velopp®e ¨ lô®gard de la population, la 

Commune de BLAIN accorde un concours financier qui tient compte à la fois 

des charges de personnel et plus globalement des charges de fonctionnement de 

la structure (calcul selon le nombre dôenfants blinois de ï de 18 ans). 
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OBLIGATIONS DE LA CO LLECTIVITÉ  
 

ARTICLE 2 - SUBVENTION DE FONCTIO NNEMENT  
 

Pour lôann®e 2014, la Commune de BLAIN alloue une subvention courante de 

24 621 ú ¨ lôassociation ; cette subvention a été calculée sur la base des critères 

rappel®s dans lôarticle 1 de la pr®sente convention. Elle sera ®ventuellement 

compl®t®e dôune subvention de 10 000 ú, selon lô®volution de la situation 

financière de la structure. 
 

Le montant de la subvention courante est actualisable tous les ans par 

délibération. 

 

ARTICLE 3 - MODALITÉS DE VERSEMEN T 
 

La subvention a été et sera versée comme suit : 
 

¶ un acompte sur la subvention « personnel è de 5 000 ú d®but Janvier, 

¶ le solde de la subvention courante pour 10 821 ú en un versement unique, 

¶ une subvention dô®quilibre de 8 800 ú en un versement unique, 

¶ le cas échéant, une subvention de redémarrage de 10 000 ú début 

Septembre, mais qui serait déductible de la subvention votée au titre de 

lôexercice 2014-2015. 
 

Le versement sera effectué par virement sur le compte de lôassociation et le 

comptable assignataire est le trésorier principal de BLAIN. 

 

ARTICLE 4 - M ISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET PRESTATION S EN 

NATURE  
 

La Commune met ¨ disposition de lôassociation les locaux utilis®s chemin de la 

Prée, et ce, ¨ titre gratuit. Elle sôengage par ailleurs ¨ prendre en charge les frais 

dôentretien des locaux et de fluides. 

 

OBLIGATIONS DE L ’ASSOCIATION  
 

ARTICLE  5 - REDDITION DES COMPTES , PRÉSENTATION DES 

DOCUMENTS FINANCIERS  
 

La d®cision dôattribution de la subvention doit ®galement prendre en compte 

lôexamen du compte dôexploitation et du bilan de lôann®e pr®c®dente. 

 

CLA USES GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 6 - DURÉE 
 

La présente convention est valable pour lôexercice 2014 et reconductible 

tacitement. 
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ARTICLE 7 - COMPÉTENCE JURIDICTIO NNELLE  
 

Tout litige relatif ¨ lôex®cution de la pr®sente convention rel¯vera de la 

compétence de la juridiction administrative. 
 

 

Fait en deux exemplaires à BLAIN, le 4 Juillet 2014. 

 

Pour lô£cole de musique,   Pour la Commune de BLAIN, 

      Mr Jean-Michel BUF, 

      Maire 

 

 

4. CAUTION DE PRÊT POUR LE FUTUR EHPAD : RECTIFICATIF  
 

Monsieur le Maire évoque le Groupement de Coopération Sociale et Médico-

Sociale Isac/Rohan qui a été créé le 18 Janvier 2011 pour 5 ans et est composé 

de lôEHPAD Margueritte de Rohan et de lôEHPAD de lôIsac qui dépend du CHS 

de Blain. Il a pour objectif de créer à terme un seul EHPAD et ses missions sont 

les suivantes : 
 

- pr®parer et r®aliser le rapprochement de lôEHPAD Margueritte de Rohan et de 

lôEHPAD de lôIsac, afin de créer un nouvel EHPAD de 170 places sur 2 sites du 

territoire communal, 
 

- conduire et réaliser le projet de construction dôun nouveau b©timent de 80 

places environ sur le quartier du Grand Moulin. Ce projet, dôun co¾t estim® ¨ 

environ 10,5 millions dôeuros, a nécessité la cession par la Commune dôun 

terrain dôune surface de 9 000 m² environ (délibération du 27 Juin 2013). 
 

Par délibération en date du 20 Mars 2014, le Conseil Municipal a accepté de 

garantir à hauteur de 50 % le prêt que le G.C.S.M.S Isac/Rohan mobilisera, le 

Conseil Général en cautionnant 50% également. Toutefois, le taux définitif du 

prêt PHARE a été fixé à 3,10 % au lieu des 3,15 % initialement délibéré. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/04 

 

OBJET : Garantie des pr°ts P.L.S dôun montant de 5 531 355,00 ú et 

PHARE dôun montant de 3 806 614 ú au G.C.S.M.S Isac / 

Rohan. 
 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
 

Vu l'article 2298 du Code civil, 
 

Considérant la demande formulée par le G.C.S.M.S Isac / Rohan et 

tendant ¨ obtenir la garantie de la Commune pour deux pr°ts dôun 

montant global de 9 337 969,00 ú n®cessaires au financement de la 

construction dôun nouvel EHPAD sur le site du Grand Moulin, 

 

Vu la délibération du 20 Mars 2014 par laquelle le Conseil Municipal 

a accepté de cautionner ces 2 prêts, 
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Consid®rant que le taux d®finitif du pr°t PHARE sô®tablit ¨ 3,10 % et 

non pas 3,15 %,  
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 

¶ décide de confirmer son cautionnement du prêt PHARE pour 

un taux ramené à 3,10 %. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
 

 

5. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  : 
 

Madame Nathalie GUIHOT précise que les effectifs municipaux, tels quôils 

figuraient au tableau fourni au Conseil Municipal du 20 Mars 2014, 

demandent à être modifiés en raison de la mise en place des nouveaux 

rythmes scolaires (augmentation de temps de travail, changement de filière, 

création et suppression de postes). 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/05 

 

OBJET : Ressources humaines : 

- Modification du tableau des effectifs 
 

Vu le tableau des effectifs au 1er Avril 2014, 
 

Vu lôavis du CTP en date du 23 Juin 2014, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 
 

¶ décide : 
 

1) Pôle Éducation : 
 

- de cr®er un poste dôadjoint dôanimation 2e classe à temps 

complet par suppression dôun poste dôadjoint dôanimation 2e 

classe à 17,50/35e au 1er octobre 2014, 
 

- de cr®er un poste dôadjoint dôanimation 2e classe à temps 

non complet 31,5/35e par suppression dôun poste dôadjoint 

dôanimation ¨ 28/35e au 1er septembre 2014 
 

- de cr®er deux postes dôadjoint dôanimation 2e classe à temps 

non complet 28/35e au 1er septembre 2014 
 

- de cr®er 3 postes dôadjoint dôanimation 2e classe (1 temps 

complet, 2 temps non complet 28/35e) par suppression de 3 

postes dôadjoint technique 2e classe (1 temps complet, 2 

temps non complet 28/35e) au 1er Octobre 2014 
 

- de cr®er un poste dôadjoint technique 2e classe à temps non 

complet 24,5/35e par suppression dôun poste dôadjoint 

technique à temps non complet 17,5/35e au 1er septembre 

2014, 
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- de cr®er un poste dôadjoint du patrimoine 2e classe à temps 

complet par suppression dôun poste dôadjoint du patrimoine 

2e classe à temps non complet 28/35e au 1er septembre 2014 
 

- de supprimer deux postes dôadjoint technique 2e classe à 

temps non complet à 24,5/35e et 26,25/35e au 1er septembre 

2014 
 

¶ approuve le tableau des effectifs au 1er Septembre 2014. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
 

GRADES OU EMPLOIS (1) CAT. 

EMPLOIS BUDGETAIRES (3)  

BUDGET COMMUNE  

EFFECTIFS 

POURVUS SUR 

EMPLOIS 

BUDGETAIRES 

EN ETPT (4) 

EMPLOIS 

PERMANENTS A 

TEMPS COMPLET  

EMPLOIS 

PERMANENTS 

A TEMPS NON 

COMPLET  

TOTAL  
AGENTS 

TITULAIRES  

EMPLOIS F ONCTIONNELS (a)   1,00   1,00 1,00 

Directeur général des services A 1,00   1,00 1,00 

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)    21,00 2,00 23,00 19,40 

Attaché A 3,00   3,00 1,80 

Rédacteur Principal 1e classe B 2,00   2,00 2,00 

Rédacteur Principal 2e classe B 3,00   3,00 3,00 

Rédacteur B 2,00   2,00 1,80 

Adjoint Administratif Principal 1e 

classe 

C  

2,00   2,00 
1,50 

Adjoint Administratif Principal 2e 
classe 

C 
1,00   1,00 

1,00 

Adjoint Administratif 1e classe C 4,00   4,00 3,70 

Adjoint Administratif 2e classe C 4,00 2,00 6,00 4,60 

FILIERE TECHNIQUE ( c )    53,00 14,00 67,00 61,68 

Ingénieur A 1,00   1,00 1,00 

Technicien Principal 1e classe B 2,00   2,00 2,00 

Technicien Principal 2e classe B 1,00   1,00 0,00 

Technicien   B 3,00   3,00 3,00 

Agent de Maîtrise Principal C 1,00   1,00 0,00 

Agent de Maîtrise C 4,00   4,00 3,60 

Adjoint Technique Principal 1e classe C 13,00   13,00 12,80 

Adjoint Technique Principal 2e classe C 10,00   10,00 10,00 

Adjoint Technique 2e classe C 18,00 14,00 32,00 29,28 

FILIERE MEDICO -SOCIALE ( e )    7,00 0,00 7,00 6,50 

ATSEM Principal 1e classe C 1,00   1,00 1,00 
ATSEM Principal 2e classe C 4,00   4,00 3,70 

ATSEM 1e classe C 2,00   2,00 1,80 

FILIERE CULTURELLE  ( h )    4,00 2,00 6,00 5,65 

Assistant de Conservation Pal 1e classe B 1,00   1,00 1,00 

Adjoint du Patrimoine 1e classe C 1,00 1,00 2,00 1,85 

Adjoint du Patrimoine 2e classe C 2,00 1,00 3,00 2,80 

FILIERE ANIMATION  ( i )    2,00 5,00 7,00 3,20 

Adjoint d'Animation 2e classe C 2,00 5,00 7,00 3,20 

FILIERE POLICE ( j )    2,00 0,00 2,00 1,00 

Brigadier Chef Principal C 1,00   1,00 1,00 

Gardien de Police Municipale C 1,00   1,00 0,00 

TOTAL GENERAL    90,00 23,00 113,00 98,43 
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6. RECRUTEMENT EN RAISON D’UN ACCROISSEMENT TEMPOR AIRE 

D’ACTIVITÉ  : 
 

Monsieur le Maire corrige le terme « cinq adjoints dôanimation » par la 

dénomination « cinq adjoints techniques », à la page 11 du rapport. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/06 

 

OBJET : Ressources humaines : 
- Recrutement accroissement temporaire dôactivit® 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée, portant droits et 

obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984, modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment 

son article 3, alinéa 1, 
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 Février 1988 modifié, pris pour 

lôapplication de lôarticle 136 de la loi du 26 Janvier 1984 modifi®e 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction 

Publique Territoriale, 
 

Consid®rant quôun accroissement temporaire dôactivit® en lien avec 

les nouveaux rythmes scolaires, n®cessite un renfort dôeffectif au sein 

du Pôle Éducation, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  
 

¶ décide de recruter un adjoint technique 2e classe contractuel à 

temps non  complet 10/35e sur le temps scolaire du 02/09/2014 au 

05/07/2015 inclus, 

¶ décide de recruter cinq adjoints techniques 2e classe 

contractuels à temps non complet 10/35e sur le temps scolaire du 

02/09/2014 au 05/07/2015 inclus, 

¶ d®cide de recruter un adjoint dôanimation 2e classe 

contractuel à temps non complet 20/35e sur le temps scolaire du 

01/11/2014 au 05/07/2015 inclus, 

¶ pr®cise que, pour lôex®cution des pr®sents contrats, ces agents 

seront r®mun®r®s sur la base de lôindice brut 330, indice major® 316. 

 
VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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7. REMBOURSEMENT DE FRAI S À UN LOCATAIRE : 
 

Monsieur le Maire explique que Madame Martine GERARD était jusquô¨ la 

mi-Mai locataire dôun appartement communal situ® rue Waldeck Rousseau. A 

son entrée dans le logement en 2003, elle avait engag® des frais dôinstallation 

dôune antenne TV pour 284,61 ú en lieu et place de la Commune propri®taire. 
 

Ayant quitté le logement récemment, elle demande à se faire rembourser ces 

frais. Le critère de vétusté envisagé un temps ne peut être retenu car la 

Commune aurait d¾ engager ces travaux ¨ lôorigine et donc payer une 

installation neuve. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/07 
 

OBJET : Remboursement de frais à un locataire 
 

Considérant la demande formulée par Madame Martine GERARD de 

se faire rembourser les frais dôinstallation dôune antenne TV quôelle a 

engagés à son entrée dans le logement, en lieu et place de la 

Commune propriétaire, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  

¶ décide de rembourser à Madame Martine GERARD les frais 

dôinstallation dôune antenne TV à hauteur de 284,61 ú quôelle a 

engagés à lôoccasion de son entrée dans le logement. 

 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 

 

8. DÉCISION MODIFICATIVE  NUMÉRO 1 – BUDGET ASSAINISSEMENT : 
 

A lôoccasion du vote du Budget Primitif 2014 de lôAssainissement, une erreur 

sôest gliss®e dans la pr®sentation de la section dôinvestissement du budget. Il 

convient de rectifier cette erreur au niveau de la balance générale. 
 

DELIBERA TION  
N° 2014/06/08 
 

OBJET : Décision Modificative n°1 ï budget assainissement. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le budget primitif adopté, 
 

Consid®rant la n®cessit® dôeffectuer quelques ajustements 

budgétaires, suite à une erreur de reprise du résultat de la section 

dôinvestissement de 2013. 
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Sur proposition de Mr le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir 

d®lib®r®, d®cide dôapprouver la d®cision modificative nÁ1 portant sur 

les virements de crédits décrits ci-après :  
 

Compte L ibellé Modification  
Budget  

avant 

Budget 

après 

001 Solde dôex®cution - 90 999,19 90 999,19 0.00 

Dépenses - - 90 999,19 - - 

001 Solde dôex®cution + 90 999,19 0,00  90 999,19 

1641 Emprunts en euro - 181 998,38 359 643,67 177 645,29 

Recettes - - 90 999,19 - - 

 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 
 

9. VACATIONS FUNÉRAIRES  : 
 

Monsieur le Maire informe que la loi n° 2008-1350 du 19 Décembre 2008 

relative à la législation funéraire réforme les opérations funéraires dans le but 

de réduire le coût global des funérailles : 

- en harmonisant sur lôensemble du territoire le taux unitaire des vacations 

funéraires entre 20 et 25 euros, 

- et en r®duisant le nombre dôop®rations de surveillance donnant lieu au 

versement dôune vacation. 
 

Les vacations funéraires sont désormais r®glement®es par lôarticle R. 2213-48 

du CGCT qui prévoit une vacation : 

- pour la fermeture de cercueil et la pose de scellés en cas de transport du 

corps hors de la Commune de décès ou de dépôt, 

- pour la fermeture du cercueil et la pose de scell®s, lorsquôil doit °tre proc®d® 

à la crémation du corps, 

- pour lôexhumation, suivie dôune r®-inhumation dans le même cimetière. 
 

A la demande de Madame Rita SCHLADT de savoir qui encaissera ces 

vacations, il est r®pondu que lôencaissement transitera par les services du 

Trésor Public et sera reversé par lôagent de la Police Municipale habilit® ¨ 

intervenir. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/09 

 

OBJET : Vacations funéraires 
 

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 Décembre 2008 relative à la législation 

funéraire, 
 

Vu lôarticle R. 2213-48 du CGCT qui règlemente les vacations 

funéraires, 
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Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 
 

¶ décide de fixer le tarif des vacations fun®raires ¨ 20 ú ¨ 

compter du 1er Septembre 2014. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 
 

C – URBANISME – AGRICULTURE  – TRAVAUX  : 
 

1. MODIFICATION NUMÉRO 1 DU PLU : 
 

Monsieur Philippe CAILLON précise que le droit des sols sur la Commune de 

Blain est r®gi par un Plan Local dôUrbanisme ç P.L.U. ». Ce PLU, élaboré en 

2001, a ®t® approuv® le 26 juin 2005. Il a fait lôobjet de : 

- trois modifications approuvées respectivement le 14 décembre 2006, le 13 

décembre 2007, et le 3 novembre 2011, 

- dôune r®vision approuv®e le 13 d®cembre 2012, modifi®e le 28 mars 2013, 

approuvée à nouveau le 23 mai 2013 après avis du Préfet, 

- dôune modification simplifiée n° 1 prescrite le 27 février 2014. 
 

Le PLU en vigueur sôapplique ¨ toutes les demandes de particuliers, de 

professionnels ou de collectivit®s concernant les autorisations dôoccupation des 

sols, comme par exemple les permis de construire ou les déclarations préalables 

de travaux. 
 

Aujourdôhui, la Commune souhaite ajuster les limites entre les zones urbaines 

et/ou ¨ urbaniser ¨ destination ®conomique en ouvrant ¨ lôurbanisation une zone 

2AUe et une zone 2AUec pour accompagner une demande dô®volution dôune 

activité commerciale de grande distribution, pour permettre à la commune 

dôenvisager une ®volution de son centre technique municipal sur des terrains en 

pleine propriété qui répondent au mieux aux besoins et aux exigences des 

services à la population et aux associations, pour corriger et préciser le plan et la 

liste des emplacements réservés, et modifier quelques points du règlement. 
 

Il propose de compléter le projet de délibération en ajoutant la mention 

suivante : sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après en 

avoir délibéré décide « dôannuler la modification simplifi®e nÁ1 prescrite le 27 

Février 2014 ». 
 

Monsieur le Maire pr®sente ensuite les caract®ristiques du projet de cession dôun 

terrain bâti appartenant à la Commune et situ® sur lôemprise du Centre 

Technique Municipal actuel ¨ lôenseigne LECLERC de Blain. 
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DELIBERATION  
N° 2014/06/10 

 

OBJET : Modification n°1 du PLU 
 

Le droit des sols sur la Commune de BLAIN est régi par un Plan 

Local dôUrbanisme. Ce PLU, élaboré en 2001, a été approuvé le 26 

juin 2005. Il a fait lôobjet de : 
 

- trois modifications approuvées respectivement le 14 décembre 2006, 

le 13 décembre 2007, le 3 novembre 2011, 

- dôune r®vision approuv®e le 13 d®cembre 2012, modifi®e le 28 mars 

2013, approuvée à nouveau le 23 mai 2013 après avis du Préfet, 

- et dôune modification simplifi®e nÁ 1 prescrite le 27 f®vrier 2014, en 

cours. 
 

Le PLU en vigueur sôapplique ¨ toutes les demandes de particuliers, 

de professionnels ou de collectivités concernant les autorisations 

dôoccupation des sols, comme par exemple les permis de construire ou 

les déclarations préalables de travaux. 
 

Le PLU, ¨ travers son diagnostic, son projet dôam®nagement et de 

d®veloppement durable (PADD), ses zonages et le r¯glement qui sôy 

applique, représente lôambition de la Commune en mati¯re de qualit® 

urbaine et de développement durable de son territoire pour les 10 

années au moins à venir. Mais le PLU est aussi un document évolutif 

qui se doit de tenir compte de lôavance des projets, du r®sultat des 

études urbaines et/ou environnementales, ou bien encore des 

nouvelles dispositions législatives. 
 

Aujourdôhui, la Commune souhaite ajuster les limites entre les zones 

urbaines et/ou à urbaniser à destination économique en ouvrant à 

lôurbanisation une zone 2AUe et une zone 2AUec, afin : 
 

- dôaccompagner une demande dô®volution dôune activit® 

commerciale de grande distribution, 

- de permettre ¨ la Commune dôenvisager une ®volution de son centre 

technique municipal sur des terrains en pleine propriété qui 

répondent au mieux aux besoins et aux exigences des services à la 

population et aux associations,  

- de corriger et de préciser le plan et la liste des emplacements 

réservés, 

- et de modifier quelques points du règlement. 
 

Le Maire précise que la concertation pr®vue par lôarticle L 300.2 du 

Code de lôUrbanisme avec les administr®s, les associations locales et 

les autres personnes concernées, nôest pas obligatoire mais quôelle 

pourrait se réaliser si lôopportunit® dôen organiser une ®tait 

nécessaire, sous forme par exemple dôaffichage, dôexposition en 

Mairie de plans relatifs aux modifications apportées, ou de mise à 

disposition du public en Mairie dôun registre o½ des observations 

pourraient être consignées. 
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Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de se 

prononcer sur le lancement dôune proc®dure de modification du Plan 

Local dôUrbanisme. 
 

Vu le Code de lôUrbanisme, 
 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 Décembre 2000 relative à la solidarité 

et au renouvellement urbain,  
 

Vu le décret n° 2001-260 du 27 Mars 2001 modifiant le Code de 

lôUrbanisme et le Code de lôExpropriation pour cause dôutilit® 

publique et relatif aux documents dôurbanisme, notamment les articles 

R 123-1 à R 123-25, 
 

 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, relative ¨ lôurbanisme et ¨ 

lôhabitat, 
 

Vu la loi n° 2009-179 du 17 f®vrier 2009, relative ¨ lôacc®l®ration des 

programmes de construction et dôinvestissement publics et priv®s, 
 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national 

pour lôenvironnement, 
 

Vu lôarticle L 123-13 du Code de lôUrbanisme, relatif aux conditions 

de modification dôun Plan Local dôUrbanisme, 
 

Vu le P.L.U. approuvé par délibération du 23 mai 2013, 
 

Vu lôavis favorable de la Commission Urbanisme-Agriculture-

Travaux en date du12 Juin 2014, 
 

Considérant que la modification envisagée : 

- ne porte pas atteinte ¨ lô®conomie g®n®rale du projet 

dôam®nagement et de d®veloppement durable du PLU, 

- ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle 

et forestière ou une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 

- et ne comporte pas de graves risques de nuisances, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré, décide : 
 

¶ dôannuler la modification simplifiée numéro 1 prescrite le 27 

Février 2014, 
 

¶ de prescrire la Modification du Plan Local dôUrbanisme 

approuvée le 23 mai 2013, 
 

¶ de donner un avis favorable sur le projet de modification du 

Plan Local dôUrbanisme, 
 

¶ de donner tous pouvoirs au Maire ou ¨ d®faut lôAdjoint 

d®l®gu® ¨ lôUrbanisme pour choisir lôorganisme charg® de 

lô®laboration de cette modification du Plan Local dôUrbanisme, 
 

¶ dôautoriser le Maire ou ¨ d®faut lôAdjoint d®l®gu® ¨ 

lôUrbanisme ¨ signer tout contrat, avenant, convention ou marché 

n®cessaire ¨ lôaccomplissement de la modification du Plan Local 

dôUrbanisme, 
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¶ dôinscrire les cr®dits destin®s au financement des d®penses 

aff®rentes au budget de lôexercice 2014. 

 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 

2. PROJET DE PISCINE COMMUNAUTAIRE  : CESSION DU TERRAIN. 
 

Puis, Monsieur Philippe CAILLON évoque le futur centre aquatique du Pays 

de Blain qui devrait ouvrir ses portes courant 2016, à proximité de la piscine 

actuelle qui sera ensuite détruite. Il se composera dôun bassin sportif de 5 

lignes dôeau, dôun bassin dôapprentissage de 150 mĮ, dôune plage aqualudique, 

dôun sauna, dôun hammam, de douches massantes, dôune zone de relaxation et 

dôune plage extérieure. A ces équipements viendront sôajouter deux vestiaires 

collectifs, des vestiaires individuels, un espace change bébé et une salle 

polyvalente. 
 

La construction se fera sur un terrain qui appartient ¨ lôheure actuelle ¨ la 

Commune et quôelle a propos® de c®der au Pays de Blain pour lôeuro 

symbolique. 
 

Lôemprise n®cessaire est constitu®e de lôancienne parcelle AO 556p pour une 

surface de 4 857 m2 et de lôancienne parcelle AO 254p pour une surface de 3 

m², soit une surface totale de 4 860 m². Ce projet de cession doit désormais être 

délibéré et faire lôobjet dôun acte notari®. 
 

Pour mémoire, le projet empiètera sur les deux courts de tennis situés les plus 

au nord de la Vallée verte. En contrepartie, le Pays de Blain a offert de 

réhabiliter les deux courts conserv®s, dôen cr®er un 3¯me neuf et de remodeler 

le terrain de bicross sur lôemprise restante. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/11 

 

OBJET : Futur centre aquatique : 

cession dôun terrain appartenant ¨ la Commune 
 

Considérant le projet du Pays de Blain de construire un nouveau 

centre aquatique, à proximité de la piscine actuelle et sur un terrain 

appartenant à la Commune, 
 

Vu la demande du Pays de Blain de cession de lôemprise par la 

Commune, 
 

Vu lôavis favorable de la Commission Urbanisme-Agriculture-

Travaux en date du12 Juin 2014, 
 

Vu lôestimation de France Domaine, 
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Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  
 

¶ approuve la vente par la Commune à la Communauté de 

Communes de la Région de Blain, dôun terrain form® par lôancienne 

parcelle AO 556p pour une surface de 4 857 m2 et de lôancienne 

parcelle AO 254p pour une surface de 3 m2, soit une surface totale de 

4 860 m2, 
 

¶ précise que la vente sera effectuée pour lôeuro symbolique, 
 

¶ dit que les actes seront rédig®s en lô£tude de Ma´tre RUAUD, 

Notaire à BLAIN, 
 

¶ tous frais aux d®pens de lôacqu®reur, 
 

¶ mandate Monsieur le Maire pour signer tous actes ou documents 

afférents à ce dossier. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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3. STADE D’ATHLÉTISME  : ÉCHANDE DE TERRAINS . 
 

Ensuite, Monsieur Philippe CAILLON aborde la situation du stade 

dôathl®tisme Colette BESSON qui a été construit en 2007-2008. Il a pour 

mission la promotion du sport et en particulier de lôathl®tisme aupr¯s de la 

population du territoire ; ses principaux utilisateurs sont aujourdôhui le club 

dôathl®tisme ENL (Entente Nord Loire), les coll¯ges et les lycées. 
 

Lôam®nagement du stade dôathl®tisme par le Pays de Blain a nécessité un 

échange de terrain avec la Commune : cession par la Commune de la parcelle 

AS 457 (anciennement 90p) dôune surface de 2 604 m² contre la parcelle AS 

459 (anciennement 374p) dôune surface de 546 m² appartenant au Pays de 

Blain. Cet échange doit désormais être régularisé par acte notarié. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/12 

 

OBJET : Stade dôathl®tisme Colette BESSON : échange de terrains 

entre la Commune et la Communauté de Communes 
 

Considérant la construction par le Pays de Blain du stade dôathl®tisme 

Colette BESSON sur un terrain appartenant pour partie à la Commune 

de Blain, 
 

Considérant parallèlement lôint®r°t pour la Commune de récupérer un 

chemin qui borde le stade dans sa partie Nord-Est et qui est la 

propriété de la Communauté de Communes, 
 

Vu la demande de la Communauté de Communes de la Région de Blain 

de régularisation de lôemprise du stade, 
 

Vu lôavis favorable de la Commission Urbanisme-Agriculture-Travaux 

en date du12 Juin 2014, 
 

Vu lôestimation de France Domaine, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  
 

¶ approuve lô®change entre la Communauté de Communes de la 

Région de Blain et la Commune de Blain sur les bases suivantes : 

cession par la Commune de la parcelle AS 457 (anciennement 90p) 

dôune surface de 2 604 m2 contre la parcelle AS 459 (anciennement 

374p) dôune surface de 546 m2 appartenant au Pays de Blain, sans 

soulte, 
 

¶ dit que les parcelles faisant lôobjet du pr®sent ®change ont ®t® 

évaluées par France Domaine à 31.200 euros pour la parcelle 

cadastrée section AS numéro 457 appartenant à la Commune et à 

6.500 euros pour la parcelle cadastrée section AS numéro 459 

appartenant au Pays de Blain, 
 

¶ dit que les actes seront re­us en lô£tude de Ma´tre RUAUD, Notaire 

à BLAIN, 
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¶ précise que les frais afférents à cet échange seront supportés par la 

Communauté de Communes de la Région de Blain, 
 

¶ autorise le Maire à signer tous actes et documents afférents à ce 

dossier. 

 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 



Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  

du 26 Juin 2014 

21 

 



Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  

du 26 Juin 2014 

22 

 

 

4. PARTICIPATION POUR VO IES ET RÉSEAUX : PASSAGE HENRI DUNANT. 
 

Enfin, Monsieur Philippe CAILLON conclut son intervention en présentant un 

terrain situé passage Henri Dunant et cadastré section AR num®ro 35p dôune 

superficie dôenviron 324 mĮ qui doit faire lôobjet dôune division parcellaire. 
 

Une demande de D®claration Pr®alable pour la r®alisation dôune op®ration 

consistant à diviser une unité foncière en deux terrains, dont un lot à construire, 

a en effet été formulée le 10 avril 2014 et a reçu une réponse défavorable sans la 

mise en place dôune Participation pour Voirie et R®seaux sp®cifique. 
 

Les autorisations du sol (Déclaration Préalable pour division en lots 

constructibles et Permis de Construire) seront tributaires de : 
 

- la desserte en eau potable qui nécessite une extension de 20 ml environ 

dôun montant estimé à      2 085,60  euros TTC, 

- la réfection du passage estimée à   3 060,00  euros TTC 

soit un TOTAL estimé à    5 145,60  euros TTC 

- la desserte en eaux usées qui nécessite  

une extension de 20 ml environ dôun montant 

estimé à        4 000,00  euros TTC, 

 

Cette dernière étant prise en charge par la Commune de Blain, les 

participations dôassainissement collectif lors de d®livrance dôautorisation du 

sol seront demandées aux pétitionnaires. 
 

Ces montants devront être confirmés par les différents concessionnaires des 

réseaux et par les entreprises de travaux publics. 
 

Ces travaux sp®cifiques au projet de cr®ation dôun lotissement dôun seul lot 

rel¯vent de lôapplication de principe de la Participation pour financement de 

Voies et Réseaux « P.V.R. » instaurée par délibération du 20 Septembre 2001 et 

peuvent être, par conséquent, mis à la charge du pétitionnaire. 

 

DELIBERATION  
N° 2014/06/13 

 

OBJET : Participation pour voies et réseaux : passage Henri 

DUNANT 
 

Un terrain situé passage Henri Dunant et cadastré section AR numéro 

35p dôune superficie dôenviron 324 mĮ doit faire lôobjet dôune division 

parcellaire. 
 

Des travaux dôextension du r®seau dôeaux usées, du réseau dôeau 

potable, du réseau téléphonique, des accès aux terrains constructibles 

et lôam®nagement de la voie de desserte en vue de la vente et de la 

construction de b©timents rel¯vent de lôapplication du principe de la 

Participation pour financement de Voies et Réseaux instaurée par 

délibération du 20 septembre 2001, 



Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  

du 26 Juin 2014 

23 

 

 

Vu le Code de lôUrbanisme et notamment ses articles L 332-6-1-2° d), 

L 332-11-1 et L 332-11-2, 
 

Vu la délibération du 20 Septembre 2001 instaurant la Participation 

pour Voirie et Réseaux sur le territoire de la Commune de BLAIN, 
 

Vu la Loi Urbanisme et Habitat du 2 Juillet 2003, article 49 et 

suivants, 
 

Vu la configuration du terrain situé Passage Henri Dunant : 
 

Consid®rant que lôimplantation de futures constructions sur ce terrain 

implique la r®alisation dôam®nagements sur le passage Henri Dunant 

(voirie, accès, réseaux eaux usées, eau potable), 
 

Considérant que cet aménagement sera mis à la charge des 

propri®taires (ou toute autre personne ou soci®t® qui viendrait sôy 

substituer) ¨ lôexception des travaux de r®alisation des eaux us®es qui 

seront à la charge exclusive de la Commune, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 
 

¶ d®cide dôappliquer ¨ lôam®nagement du Passage Henri 

Dunant la délibération instaurant la P.V.R., 
 

¶ décide de nôengager la r®alisation des travaux de voirie et de 

r®seaux (eaux us®es, eau potable) quôapr¯s la r®alisation de la chape 

de la construction autorisée. 
 

Il s correspondent aux dépenses suivantes : 
 

Travaux dô®tablissement des r®seaux : 

* extension du r®seau dôeaux usées (charge exclusive de la Commune)

        4 000,00 

úuros TTC 

* extension du r®seau dôeau potable  2 085,60 úuros TTC  

Travaux dôam®nagement de la voie :  3 060,00 úuros TTC 

* écoulement des eaux pluviales 

* reprofilage de la forme 

* finition en enrobé marron 

Total TTC en euros estimé    9 145,60 úuros TTC 
 

¶ fixe à 5 145,60 úuros TTC la part du co¾t de la voie et des 

réseaux mis à la charge du ou des propriétaires (ou toute autre 

personne ou soci®t® qui viendrait sôy substituer), du terrain desservi, 
 

¶ décide que le montant de participation sera actualisé en 

fonction de lô®volution de lôindice du co¾t de la construction. Cette 

actualisation sôapplique lors de la signature des conventions ¨ 

lôarticle L 332-11-2 du Code lôUrbanisme ou ¨ la date de d®livrance 

de lôautorisation du sol, 
 

¶ autorise le Maire à signer les conventions de participation 

relatives à cet aménagement. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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D – CULTURE – TOURISME - PATRIMOINE  : 
 

1. CONVENTION AVEC L ’ASSOCIATION CELTOMANIA  : 
 

Monsieur Jacky FLIPPOT rappelle que depuis 25 ans, les Celtomania réunissent 

un collectif dôorganisateurs en partenariat avec des Communes de Loire-

Atlantique (15 villes en 2013). Lôassociation nôengage pas les artistes mais 

coordonne une programmation exclusivement consacrée à la culture bretonne et 

celtique et finance la communication générale (brochures, CD-compilation, 

affiches etcé). 
 

Ce temps fort de la culture bretonne en Loire-Atlantique se déroulera du 27 

Septembre au 16 Novembre 2014 sur au moins 17 villes du Département avec 

des manifestations de type concerts, contes, fest-noz, randonnées chantées, 

conférences, cinéma et expositions. La manifestation blinoise aura lieu le 

Vendredi 31 Octobre à 20h30 à la salle des fêtes. 
 

Il est propos® de conventionner avec lôassociation Celtomania pour les ®ditions 

2014 ï 2015 ï 2016. 
 

Madame Rita SCHLADT souligne que la Municipalité précédente avait décidé 

dôinterrompre cette collaboration du fait de la m®diocrit® des spectacles propos®s 

¨ lô®poque. Elle sera donc vigilante ¨ la qualit® du spectacle retenu car elle 

trouve le « droit dôentr®e è de 600 ú ®lev®. 
 

Monsieur Jacky FLIPPOT précise que le spectacle blinois tournera autour du 

conte, de la musique et du chant. Il concède que la pérennité du partenariat 

renoué avec les Celtomania dépendra de la qualité du spectacle proposé. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/14 

 

OBJET : Conventionnement avec lôassociation Celtomania. 
 

Consid®rant lôint®r°t pour la Commune de conventionner avec 

lôassociation Celtomania pour contribuer à la préservation et à la 

diffusion de la culture bretonne et celtique sur le territoire, 
 

Vu la proposition de convention triennale propos®e par lôassociation, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 

¶ décide dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer une convention 

de partenariat triennale avec lôassociation Celtomania pour la 

période 2014 - 2016. 

 

VOTE : 23 pour ï 6 abstentions. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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CONVENTION DE PARTENARIAT TRIENNALE 
 

Entre la commune de Blain représentée par son Maire et lôassociation 

Celtomania sise au 51, rue Alphonse Daudet 44700 Orvault représentée par son 

Président Christophe Lelu  

 

La présente convention est applicable à la signature de celle-ci et valable pour les 

éditions 2014-2015 et 2016. 

 

Les engagements de chaque partenaire :  

 

1) Lôassociation Celtomania met en r®seau un collectif dôorganisateurs (communaut® de 

communes, associations, partenaires privés) autour dôune programmation de 

manifestations culturelles ou festives ayant un lien direct avec la Bretagne et les Pays 

Celtiques sous forme dôun festival intitul® ç  les Celtomania » qui se déroulera de fin 

septembre à la mi-novembre de lôann®e en cours dans des communes du d®partement de 

Loire-Atlantique. 
 

Celtomania assure la coordination de la programmation dans le temps ; le financement, 

la réalisation graphique de la communication générale diffusée sur le département et au 

del¨ ¨ travers les diff®rents m®dia au moyen dôune brochure, dôaffiches, lô®dition dôun 

disque compilant les artistes du festival et offert au public dans les limites des stocks 

disponibles (3000 exemplaires), dôun site internet d®di® ou de tous autres supports 

d®cid®s par le bureau de lôassociation. 
 

Lôassociation Celtomania assurera la promotion du spectacle programm® par la 

commune, conformément au plan de communication.   
 

La ville partenaire sôengage ¨ diffuser les affiches, brochures, ¨ communiquer sur le 

festival sur ses propres supports (bulletin municipal, site internet avec un lien vers 

www.celtomania.fr).  

 

2) Le festival, ¨ lôissu de chaque ®dition, fournira un bilan global de lô®dition (tableau 

de fr®quentation, compte dôexploitation de lôann®e en cours) et r®unira les partenaires 

pour un bilan en fin dôann®e afin dô®changer sur lôaction ®coul®e et envisager les 

propositions artistiques pour le prochain festival. 
 

Au vu du planning de programmation fourni r®guli¯rement par lôassociation 

Celtomania, la ville organisatrice s’engage à ne pas programmer une date le même 

jour qu’une autre ville sauf accord préalable entre elles. (Éloignement géographique 

important, genre artistique tr¯s diff®rent etcé)  

 

3) Lôassociation Celtomania ne peut °tre rendue responsable dôun ®ventuel d®ficit dôune 

manifestation. 

Le montant de la participation aux Celtomania de lôann®e en cours payable sur facture 

avant le début du festival, est fixé à 600 € pour les villes de – de 25.000 habitants,  

1000 ú entre 30.000 et 50.000 habitants, au del¨ sur n®gociation avec les villes 

concernées. 

 

Fait à Orvault le  

La ville partenaire                                                     Le festival les Celtomania 
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2. RÈGLEMENT INTÉRIEUR D U PORT FLUVIAL  : MODIFICATION . 
 

Puis, Monsieur Jacky FLIPPOT expose que par délibération en date du 11 

Décembre 2008, le Conseil Municipal avait autorisé le Maire à signer la 

convention de gestion et dôexploitation du port fluvial de BLAIN, convention 

qui liait le Conseil Général à la Ville pendant 10 ans. Le préambule de ce texte 

rappelait ainsi que ce projet de transfert de gestion devait permettre une gestion 

de proximité nécessaire au développement des escales et du tourisme fluvial 

dans le d®partement ; quôil favoriserait lôanimation du port et plus globalement 

la mise en valeur touristique du territoire. 
 

Ce r¯glement n®cessite aujourdôhui dô°tre réactualisé pour tenir compte de la 

fragilité des pontons et des catways et du risque que les bateaux trop imposants 

font courir à la structure en cas de crues du Canal. 
 

Madame Rita SCHLADT se dit en accord avec cette mesure mais sôinterroge 

sur la capacité de la Commune à imposer le retrait des bateaux aux 

propriétaires. 
 

Monsieur Jacky FLIPPOT répond que la police municipale et la police fluviale 

seraient saisies. 
 

Monsieur le Maire ajoute que les responsables de lôassociation le Surcouf ont 

été mis au courant de la situation et il en appelle à la responsabilité des 

plaisanciers. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/15 
 

OBJET : Modification du règlement intérieur du Port fluvial de 

BLAIN  
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 Décembre 

2008 relative ¨ la convention de gestion et dôexploitation du port de 

BLAIN, 
 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 25 Juin 2009 

relative ¨ lôadoption du r¯glement int®rieur du port fluvial de Blain, 
 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 Décembre 

2013 approuvant la modification dudit règlement intérieur du port 

fluvial de Blain, 
 

Consid®rant lôavis favorable de la Commission Culture - Tourisme ï 

Patrimoine du 11 Juin 2014, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré, approuve la modification du règlement intérieur du 

port de BLAIN annexé à la présente délibération. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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REGLEMENT INTERIEUR DU PORT 

DE BLAIN  
 

ARTICLE 1 ï OBJET 
 

1.01 Le présent règlement a pour but de définir les clauses et conditions générales auxquelles sont 

soumises les mises ¨ disposition des postes dôamarrage et de mouillage dans le port de Blain ainsi que 

celles relatives à la circulation et au stationnement dans son enceinte.  

1.02 Il est applicable ¨ tout usager du domaine portuaire qui, obligatoirement, sôengage ¨ sôy 

conformer. 

 Est réputé usager de ce domaine : 

. toute personne utilisant ou souhaitant utiliser les pontons dôaccostage libre, 

. toute personne ayant demand® ¨ b®n®ficier dôun emplacement de stationnement sur ponton et 

ayant reçu une réponse favorable de la Commune, 

. toute personne utilisant de fait les installations portuaires. 

1.03 Le pr®sent r¯glement est annex® aux arr°t®s dôautorisation dôoccupation du domaine public 

fluvial ; il est également affiché sur le domaine portuaire. Il est donc réputé connu et accepté par les 

usagers. 
 

 

ARTICLE  2 ï DESCRIPTION DES INSTALLATIONS. 
 

2.01 Les installations portuaires comprennent : 

- les pontons, 

- le quai, 

- le slip-way (rampe de mise ¨ lôeau) 

tels que matérialisés sur le plan fourni en annexe. 
 

 

ARTICLE 3 ï ACCES AU SECTEUR DE LA HALTE NAUTIQUE 
 

3.01 La zone de halte nautique comprend 10 emplacements. Aucun arr°t prolong® nôest autoris® dans 

ce secteur. Seul un accostage dôune dur®e limit®e (48 heures maximum) est tol®r®, dans la limite des 

places disponibles. 

3.02 Pour les années 2014, 2015 et jusqu'à fin avril 2016, la commune de Blain suspend l'attribution 

d'emplacement d'hivernage pour des raisons de sécurité des bateaux et de maintenance des équipements 

portuaires. 

3.03 L'accès au port n'est autorisé qu'aux bateaux en état de naviguer, c'est à dire en état de faire une 

navigation correspondant au type et nature du bateau. La justification de l'état de navigabilité est exigée 

par la présentation des documents de bord. 

3.04 Les gestionnaires du port ne sont pas tenus d'attribuer un emplacement disponible si elle entend 

le réserver à un usage public ou pour tout autre motif tenant à l'organisation du port ou à un motif d'intérêt 

général. 
 

 

ARTICLE 4 ï ACCES AU SECTEUR DU STATIONNEMENT SUR LES PONTONS  
 

4.01        La zone de stationnement comprend 20 places. Le stationnement sur pontons est soumis au 

r®gime de lôautorisation pr®alable ; cette autorisation délivr®e par la Commune entra´ne le paiement dôune 

redevance dont le montant est fixé annuellement par délibération du Conseil Municipal. Le co-appontage 

nôest pas tol®r®, sauf annexe. 

4.02  La Commune se r®serve le droit de ne pas d®livrer dôautorisation si les caractéristiques du bateau 

(poids ï 6 tonnes maximum-, longueur - inférieure à 10 m.-, tirant d'eau, caractéristiques de construction, 

propret® é) exc¯dent la capacit® normale dôaccueil ou bien sôav¯rent non conformes. 
 
 

ARTICLE 5 ï OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
 

5.01 La Commune met ¨ la disposition du locataire un quai, un emplacement en bon ®tat dôentretien, 

ainsi quôune prise de courant ¨ amp®rage limit®. 
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5.02 La Commune ne pourra être tenue responsable de dégâts, dégradations ou vols dont pourrait faire 

lôobjet, de la part des tiers, le bateau amarr®. De m°me, sa responsabilit® ne pourra °tre recherch®e pour 

tout ce qui résulterait de la faute, négligence ou imprudence du locataire ou de ses commettants. 
 

 

ARTICLE 6 ï OBLIGATION DU LOCATAIRE 
 

6.01 Lôemplacement du poste que doit occuper chaque bateau, quelle que soit la durée du séjour, est 

impérativement attribué par la Commune pour les emplacements annuels ou les emplacements 

saisonniers. 

6.02 Lôembarcation portera OBLIGATOIREMENT, le num®ro correspondant au poste qui lui a été 

attribué par la Commune. Ce numéro devra être lisible sans difficulté depuis le ponton. 

6.03 Le poste dôamarrage sera exclusivement occup® par le bateau du locataire, qui ne pourra en 

aucun cas sous-louer son emplacement, (en cas dôoccupation par une autre embarcation, la Commune se 

réserve le droit de résilier le contrat de location annuel ou saisonnier sans compensation financière et de 

d®signer un nouveau locataire sur lôemplacement.) 

En cas de vente du bateau objet du contrat de location, de déménagement ou de renonciation au poste 

dôamarrage, le titulaire du contrat de location devra compl®ter, signer et transmettre ¨ la Commune, le 

certificat de changement de situation figurant sur ledit contrat. Seule la Commune sera habilitée à 

d®signer le nouveau locataire de lôemplacement concern®, m°me en cas de vente en copropriété qui ne 

confère aucune priorité. 

6.04 Pendant la période du 1 mai au 31 octobre, le locataire devra impérativement avertir la 

Commune de lôabsence de lôembarcation au port, quelle quôen soit la raison et quelle quôen soit la dur®e 

(hivernage, vacances, r®parations ou autre), afin dôoptimiser les appontages en halte nautique. 

Tout manquement à cette obligation entraînera, après un rappel de la Commune signifié par courrier, 

lôexclusion d®finitive du locataire du port, sans remboursement ni d®dommagement. 

Durant la p®riode dôabsence du bateau du port, la Commune pourra disposer de lôemplacement sans que 

le locataire puisse prétendre à une quelconque indemnisation. 

6.05 Le locataire ne pourra apporter de modifications ou adjonctions aux ouvrages mis à sa 

disposition. D'une manière générale, les plaisanciers doivent veiller à ce que leur bateau, à toute époque et 

en toutes circonstances, ne cause, ni dommage aux ouvrages et équipements du port ou autres bateaux, ni 

gêne dans l'exploitation du port. 

6.06 Le locataire sôengage ¨ maintenir en parfait ®tat dôentretien de flottement et de s®curit®, son 

embarcation.  

6.07 Il devra d®clarer ¨ la Commune, le nom, lôadresse et le téléphone de la personne chargée du 

gardiennage et de lôentretien de son embarcation et signaler tout changement ¨ ce sujet. 

6.08 Lorsquôune embarcation a coul® dans le port, le propri®taire ou le responsable du gardiennage est 

tenu de la faire enlever ou d®molir dans le d®lai qui lui est imparti apr¯s avoir obtenu lôaccord de la 

Commune sur le mode dôex®cution. Dans le cas o½ le responsable du bateau tarderait ¨ intervenir, il sera 

proc®d® au rel¯vement ou ¨ la d®molition dôoffice, aux frais et risques du propriétaire. 

6.09 Toute embarcation doit °tre maintenue propre et en bon ®tat. Le propri®taire dôun bateau mal 

entretenu, d®grad® ou manifestement inapte ¨ la navigation fera lôobjet dôune mise en demeure par la 

Commune, indiquant les mesures à prendre. Si le propri®taire nôintervient pas dans le d®lai imparti, fix® 

par la commune, pour le remettre en état, il sera alors procédé à la résiliation du contrat de location et à 

l'enlèvement du bateau aux frais du propriétaire. 

6.10 Le locataire est tenu de signaler dans les meilleurs délais à la Commune les détériorations et 

d®gradations quôil pourrait constater dans les ouvrages mis ¨ la disposition sous peine de sôen voir tenu 

pour responsable. 

6.11 Tout locataire ou postulant devra informer dans les meilleurs délais, les services de la mairie de 

tout changement de coordonnées postales ou téléphoniques 
 

 

ARTICLE 7 ï RESPONSABILITE DU LOCATAIRE, ASSURANCES 
 

7.01 Les b®n®ficiaires dôune autorisation dôamarrage ou de mouillage dans le port sont pleinement 

responsables civilement, p®nalement et p®cuniairement en leur qualit® dôutilisateurs reconnus. Ils devront 

donc OBLIGATOIREMENT être assurés pour tous les risques qui en résulteront à concurrence de 

lôimportance de ces risques, aussi bien pour le mat®riel et pour lui-même, que pour les tiers ou la 

Commune. 

7.02 Les locataires sont responsables, sans recours contre la Commune, des dommages que par 

négligence, maladresse, défaut de surveillance, calamités ou catastrophe naturelles ou inobservation du 

présent règlement, leurs embarcations ou eux-m°mes causent aux autres usagers ou quôils subissent. 
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7.03 Les locataires et usagers du port qui constatent ou subissent des dommages sur leur personne ou 

leurs embarcations en feront leur affaire sans que la responsabilité de la Commune  ne puisse être mise en 

cause. 

7.04 Le locataire dôun poste dôamarrage pourra °tre tenu responsable des d®t®riorations ou des 

d®gradations quôil fait ®prouver aux ouvrages du port mis ¨ sa disposition. Les r®parations seront r®alis®es 

à ses frais sans préjudice des poursuites. 
 

 

ARTICLE 8 ï CONSIGNES GENERALES 
 

8.01 Il est interdit de déposer, même à titre provisoire, des ordures, des déchets de toutes sortes, des 

liquides insalubres ou tout autre matière ou matériau sur les ouvrages et dans les eaux du port ainsi que 

sur les terres pleins et abords environnants. Des poubelles sont mises à disposition à cet effet. 

De m°me, il est interdit dôallumer des feux sur le quai et sur les pontons. 

8.02 En cas de situation dôurgence ou de danger, le Maire est habilit® ¨ intervenir afin dô®viter toutes 

dégradations. 
 

 

ARTICLE 9 ï CONTRAT ET REDEVANCE 

 

9.01Le contrat de location fixe la date de d®part et la dur®e de mise ¨ disposition du poste dôamarrage 

désigné par un numéro. Toute période commencée est due en totalité (année civile pour les postes annuels 

et dur®e de stationnement pour les postes r®serv®s pour une dur®e inf®rieure ¨ lôann®e). Voir annexes. 

9.02 Le contrat de location précise le montant de la redevance qui sera réglée à la Commune pour les 

locations annuelles, au Régisseur des recettes pour les emplacements saisonniers. Le tarif est fixé par le 

Conseil Municipal, suivant la cat®gorie de lôembarcation.  

9.03 La redevance devra °tre r®gl®e avant la mise ¨ disposition du poste dôamarrage. 

9.04 Lorsquôil sôagira dôun renouvellement de contrat annuel, la redevance sera r®gl®e au plus tard 15 

jours apr¯s la date dô®ch®ance dudit contrat. Toutefois, pour le renouvellement des contrats temporaires 

(durée inférieure à une année), la redevance sera exigible immédiatement.  

9.05 Le contrat est consenti ¨ titre pr®caire et r®vocable : sa dur®e maximum est dôune ann®e, afin que 

ces installations répondent aux critères de service public. Toutefois, le locataire primitif qui aura fait une 

demande de renouvellement pourra obtenir un droit de préférence pour une nouvelle location, cela en 

fonction du degré de saturation du port et dans le respect des réglementations en vigueur. Bien entendu, si 

le locataire en question a contrevenu ¨ lôun des articles du pr®sent règlement, la Commune se réserve le 

droit de lui retirer lôautorisation dôamarrage. 

9.06 En cas de non règlement de la redevance dans les délais fixés ci-dessus, le contrat de location 

sera considéré comme rompu. En outre, la Commune  se réserve le droit de poursuivre le débiteur 

d®faillant et notamment dôassurer la saisie pour gage du bateau amarré. 
 

 

ARTICLE 10 ï RENOUVELLEMENT DU CONTRAT 
 

10.01     La demande de renouvellement du contrat se fera obligatoirement par écrit. Elle sera adressée à 

la Commune au moins un mois avant son expiration lorsque celui-ci est dôune ann®e, et au moins quinze 

jours ¨ lôavance sôil est de moindre dur®e. 

 

 

ARTICLE 11 ï RETRAIT - EXPIRATION 
 

11.01 Le locataire sôinterdit tout recours contre la Commune dans le cas où lôÉtat ou toute autre 

collectivité devrait procéder à la suppression totale ou partielle des installations portuaires. La partie de la 

redevance de location correspondant à la perte de jouissance causée, lui sera alors reversée 

11.02 Si un poste dôamarrage nôa pas ®t® utilis® durant la p®riode dôattribution, la Commune pourra 

alors, après en avoir averti les utilisateurs, le reprendre automatiquement sans reversement de la 

redevance de la p®riode restante, et lôattribuer ¨ un autre demandeur. 

11.03 Lorsquôil nôy a plus nécessité pour le locataire de conserver ou de renouveler, dans les délais 

pr®vus ¨ lôarticle 11, son poste dôamarrage (vente de bateau, d®m®nagement, etcé), celui-ci en avisera 

sans tarder la Commune qui procédera à la résiliation du contrat. Le locataire ne pourra alors se prévaloir 

du remboursement de tout ou partie de la redevance ni dôaucune indemnit®. 
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ARTICLE 12 ï SURVEILLANCE 
 

12.01 La Commune nôassurera pas de gardiennage des installations. Les locataires qui stationnent leurs 

embarcations dans le port, le font à leurs risques et périls sans recours possible contre la Commune en cas 

de vols ou dégradations de toutes natures. 

12.02 La responsabilité de la Commune ne pourra être mise en cause par suite de tous dommages 

matériels ou corporels causés par : des tiers,  les variations de lôeau,  la pr®sence de tous objets 

abandonn®s, d®bris divers ou autres pouvant se trouver au fond de  lôeau, les pollutions de quelque origine 

quôelles soient. 

12.03 Des contrôles seront effectués par les personnes habilitées pour veiller à ce que les divers points 

du présent règlement soient rigoureusement respectés. Les contraventions au présent règlement et tous 

autres délits seront constatés par des procès-verbaux que dresseront tous agents ayant qualité à le faire. 

Les propri®taires restent civilement responsables des contraventions dont peuvent faire lôobjet leurs 

bateaux, en toutes occasions et quelles que soient les personnes faisant usage de ces bateaux 

 

 

ARTICLE 13 ï ARBITRAGE 
 

13.01 En cas de litige, les parties se soumettent ¨ lôarbitrage de Monsieur le Directeur D®partemental 

de lôÉquipement de la Loire-Atlantique, Service de la Navigation, sauf appel du Tribunal compétent. 

 

 

Fait à BLAIN, le 26 juin 2014 

 

 

Le Maire, 

Monsieur Jean-Michel BUF. 
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E – ÉDUCATION – ENFANCE – JEUNESSE - FORMATION  : 
 

1. PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE ET FINANCE MENT  : 
 

Madame Nathalie GUIHOT rappelle que la Ville de Blain, comme ses 

partenaires du Pays de Blain, avait choisi de reporter la mise en place de la 

réforme des rythmes scolaires à la rentrée de Septembre 2014. Depuis l'annonce 

de cette réforme en Janvier 2013, de nombreuses réunions ont eu lieu dans les 

communes et à la Communauté de Communes pour présenter les enjeux de cette 

réforme et définir les modalités de sa mise en place avec les partenaires éducatifs 

du territoire. 
 

Le dispositif finalement retenu sur Blain pour la prochaine rentrée scolaire 

sôappuiera sur : 

- le choix du mercredi comme nouvelle demi-journée travaillée, 

- une organisation des temps d'activités périscolaires sur 4 créneaux de 30 

minutes + 15 minutes en élémentaire et de 15 minutes + 30 minutes en 

maternelle, pour cette année scolaire 2014-2015 du moins, 

- et la gratuité des TAP. 
 

Le 17 avril 2014, le Comité de Pilotage s'est réuni une dernière fois pour faire le 

point sur l'organisation définitive à la rentrée 2014 et pour déterminer les 

nouvelles organisations de la semaine en maternelle et en élémentaire. Après la 

mise en place de la nouvelle organisation en Septembre 2014, le Comité de 

Pilotage se transformera en Comité de suivi, et la concertation se poursuivra. 
 

Il convient toutefois dôores et d®j¨ de solliciter les aides qui viendront compléter 

le financement du nouveau dispositif et en atténuer le coût pour la Commune. 
 

Monsieur Thierry PLANTARD souhaite savoir si lôallocation des dotations sera 

conditionn®e ¨ lôapplication de la r®forme des rythmes scolaires et si elle ne 

sôappliquera donc quô¨ lô®cole Anatole France. 
 

Monsieur le Maire r®pond par lôaffirmative, en vertu de la loi CARLE. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/16 
 

OBJET : Nouveaux rythmes scolaires et financement. 
 

Dans le cadre de la mise en place de la réforme des rythmes scolaires, 

un fonds dôamor­age a ®t® cr®® au niveau de lô£tat afin d'aider les 

Communes ¨ mettre en îuvre cette r®forme, et notamment à organiser 

des activités périscolaires assurant la prise en charge des élèves. 
 

A ce titre, les Communes disposant d'au moins une école maternelle 

ou élémentaire peuvent percevoir pour l'année scolaire une dotation 

de 50 euros par élève, dès lors que les enseignements y sont organisés 

sur neuf demi-journées par semaine. 
 

Par ailleurs, les Communes bénéficiaires de la 3ème fraction de la 

dotation de solidarité rurale mentionnées à l'article L. 2334-22-1 du 

CGCT sont éligibles à la majoration forfaitaire, 
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Enfin, toujours dans ce cadre de la mise en place de la réforme des 

rythmes scolaires, une aide financi¯re de la Caisse dôAllocation 

Familiale a été créée pour aider les Communes dot®es dôun Projet 

Éducatif Territorial. Cette subvention sô®lève ¨ 54 ú par ®l¯ve pour 

lôann®e 2014-2015. 
 

Vu le Projet Éducatif de Territoire élaboré en partenariat avec la 

Communauté de Communes, en charge de la coordination de ce 

dossier sur le Pays de Blain, 
 

Considérant dôune part que la Commune de Blain accueille sur son 

territoire lôécole publique Anatole France qui participera à la 

réforme, et que dôautre part, elle est bénéficiaire de la 3ème fraction 

de la dotation de solidarité rurale, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 

¶ sollicite de lô£tat le bénéfice du fonds dôamor­age, augment® 

de la dotation au titre de la DSR cible, 
 

¶ et sollicite de la CAF le bénéfice de la dotation visant à 

financer ces nouveaux rythmes scolaires. 

 
VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 

 

2. CEV : PROJET DE TRAVAUX ET  FINANCEMENT . 
 

Puis, Madame Nathalie GUIHOT présente lôassociation du Centre £ducatif 

Vacances ç Les Copains dôAbord è qui propose un accueil de loisirs sans 

hébergement, créé depuis le 24 Avril 1958, et situé au terrain des sports, 7 rue 

Alcoutim, à Blain. Lôassociation est g®r®e par un bureau de parents b®n®voles, 

une secrétaire salariée effectue la gestion administrative, les inscriptions des 

enfants et la facturation des accueils. Le CEV a pour vocation de répondre à un 

besoin dôaccueil pour les enfants de 3 ¨ 12 ans, les mercredis et pendant les 

vacances scolaires. Lôassociation propose dans ce but des activités ludiques et 

pédagogiques, et elle est soutenue par la Commune de Blain et par la CAF de 

Loire Atlantique. 
 

Suite à une récente visite des locaux, les services de la PMI du Conseil Général 

ont formul® quelques pr®conisations dôadaptation du site. Par ailleurs, la réforme 

des rythmes scolaires qui sôappliquera ¨ la rentr®e prochaine au groupe scolaire 

Anatole FRANCE aura vraisemblablement un impact sur la fréquentation du 

centre. 
 

Ces deux éléments imposent désormais un aménagement des locaux (achat dôun 

modulaire, travaux de cl¹ture é) qui a vocation ¨ °tre soutenu financi¯rement 

par la Caisse d'Allocations Familiales. 
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Monsieur Stéphane GUIET sôinterroge sur lôimpact de la mise en place des 

rythmes scolaires sur la fréquentation de la structure le mercredi après-midi. 
 

Madame Nathalie GUIHOT se dit ®galement dans lôexpectative car, en plus de la 

mise en îuvre de ces nouveaux rythmes, lôouverture dôun accueil de loisirs au 

Gâvre influencera les effectifs de la structure. 
 

Monsieur Stéphane GUIET souhaiterait savoir comment la Municipalité 

envisage de répondre à un accroissement brutal de la fréquentation du site. 
 

Monsieur le Maire répond que la délibération présentée vise justement à obtenir 

un financement de la CAF pour implanter un modulaire supplémentaire en cas 

de besoin, ou pour ®tablir une cl¹ture autour de lô®quipement. Le niveau des 

inscriptions ¨ lôaccueil de loisirs fin Ao¾t guidera les arbitrages de lô®quipe 

municipale. 
 

Monsieur Stéphane GUIET demande des précisions sur les travaux envisagés 

(nature des travaux, établissement de devis é). 
 

Monsieur le Maire précise que des devis ont bien été effectués et que le crédit de 

80 000 ú correspond ¨ cette ®valuation. Toutefois, les travaux finalement 

engagés dépendront directement des effectifs du CEV à la rentrée, afin de 

r®pondre le plus justement possible aux besoins de lôassociation. 
 

DELIBERATION  
N° 2014/06/17 
 

OBJET : Aménagement du CEV : demande de subvention auprès de 

la C.A.F 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal que l'association du Centre 

Educatif Vacances ç Les Copains dôAbord è collabore avec la 

Municipalité à la gestion d'un service dôaccueil de loisirs sans 

hébergement. 
 

Considérant dôune part les préconisations formulées par les services 

de la PMI, 
 

Considérant dôautre part que la réforme des rythmes scolaires aura 

vraisemblablement un impact sur la fréquentation du centre et que 

cette ®volution devra sans doute sôaccompagner dôun am®nagement 

du site par la Commune, 
 

Sur proposition de Mr le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré : 
 

¶ sollicite le partenariat financier de la C.A.F pour engager un 

aménagement des locaux du CEV sur le site du stade Jean 

LEFLOUR. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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F – GOUVERNANCE  : 
 

1. COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS : DÉSIGNATION DES 

COMMISSAIRES  
 

Monsieur le Maire informe lôAssemblée que le renouvellement des équipes 

municipales et communautaires appelle à actualiser les commissions 

communales et intercommunales des impôts directs dans un délai dôenviron 

deux mois suivant les élections. 
 

La commission communale des impôts directs (CCID) joue un rôle en matière 

de fiscalité directe locale : 

- en participant ¨ lô®valuation des valeurs locatives des constructions nouvelles, 

- en signalant ¨ lôadministration tous les changements affectant les propri®t®s 

bâties et non bâties, 

- en dressant la liste des locaux de référence et des locaux types permettant de 

déterminer la valeur locative des différents biens soumis aux impositions 

directes locales (taxe dôhabitation, taxes fonci¯res et cotisation fonci¯re des 

entreprises)é 
 

Lôarticle 1650-1 du code g®n®ral des imp¹ts (CGI) pr®voit quôil est institu® 

dans chaque commune une Commission communales des impôts directs 

composé du Maire (ou de son adjoint délégué) et de huit commissaires dans les 

communes de plus de 2 000 habitants. Ces membres sont désignés par la 

Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) sur proposition du 

Conseil municipal dôune liste de contribuables de la commune, dont un titulaire 

et son suppléant doivent obligatoirement être domiciliés en dehors de la 

commune. La liste ainsi proposée à la DDFIP doit être composée de 32 

contribuables (dont 16 titulaires et 16 suppléants) dans les communes de plus 

de 2 000 habitants. 
 

Les commissaires figurant sur la liste de proposition adressée à la DDFIP 

doivent remplir certains critères pour que la liste soit recevable. En effet, ceux-

ci doivent être âgés de 25 ans au moins, être de nationalité française ou 

ressortissants de lôUnion europ®enne, jouir de leurs droits civils, et être 

contribuables de la commune. Le choix des commissaires doit être effectué de 

manière à assurer une représentativité équitable des contribuables de la 

commune. Les commissaires doivent être familiarisés avec les circonstances 

locales et poss®der des connaissances suffisantes pour lôex®cution des travaux 

confiés à la commission. 
 

Madame Sylvie AUBRY sô®tonne de ne pas avoir ®t® sollicit®e pr®alablement. 
 

Monsieur le Maire répond que les membres sortants ont été reconduits 

automatiquement et que la liste a été complétée des quelques nouveaux 

volontaires qui se sont manifestés. 
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DELIBERATION  
N° 2014/06/18 

 

OBJET : Commission Communale des Impôts : désignation des 

commissaires. 
 

Il revient au Conseil Municipal de dresser une liste en double de 16 

noms, 8 titulaires et 8 suppléants, et de la transmettre au Directeur 

des Services Fiscaux chargé de nommer les commissaires de la 

Commission Communale des Impôts Directs. 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré :  

¶ propose la liste jointe en annexe. 

 

VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
 

 

MAIRE DE BLAIN : M. Jean-Michel BUF 7, rue du Moulin, Saint-Omer, 44130 BLAIN

Commune Adresse Commune TH TFB TFNB TP ELU

AUBRY Sylvie 14, le Chêne Vert Saint-Emilien 44130 BLAIN X X X X

BOUCHERY René La Fériais 44130 BLAIN X X X

BRETECHE Jean-Michel 20, route de l'Isac 44130 BLAIN X X X X

BRIN Roselyne 5, rue du Sabotier 44130 LE GAVRE X X X

BURBAN Maryvonne 9, rue de la Goupillais 44130 BLAIN X X X

BUSSON Marcel 2, rue des Rigondais 44130 BLAIN X X X

CABAS Gérard 3, route de la Frelaudais 44130 BLAIN X X X

CORMERAIS Danielle 5, rue V. Schoëlcher 44130 BLAIN X X

COUEDEL Paul 86, rue de la Forêt 44130 BLAIN X X X

DEDENIS Jean-François 28, rue du Landreau 44130 BLAIN X X X

FLIPPOT Jacky 1, rue Royal Wootton Bassett 44130 BLAIN X X X X

GAUDIN Claudie 5, rue V. Schoëlcher 44130 BLAIN X X X

GERARD Alain La Grégoirais 44130 BLAIN X X X

GUIHO Marie-France 7, impasse des Mimosas 44130 BLAIN X X X X

GUIHOT Nathalie 36, rue des Pins 44130 BLAIN X X X X

HAMON Jean-Pierre Bel Air 44130 BLAIN X X X

JOULAIN Bernard La Symnaudais 44130 BLAIN X X X

LEDUC Jean 10, rue de la Mazonnais 44130 BLAIN X X X

LEGOUX Marie-Thérèse La Roussière 44130 BLAIN X X X

MONDAIN Jean 5, route de la Frelaudais 44130 BLAIN X X X

MORMANN Cédrick 60, rue de Nantes 44130 BLAIN X X X X

PASSELANDE Jean-Yves L'Orgerais 44130 BLAIN X X X

PELE Martin 23, la Roussière 44130 BLAIN X X X

PLUMELET Jean-Luc 3, chemin de la Prée 44130 BLAIN X X X X

PRAUD Guy 78, rue de la Paudais 44130 BLAIN X X X

RICARD Jean-François 28, la Hubiais 44130 BLAIN X X X X

VIGNE Frédéric 1, rue de Bourgogne 44130 BLAIN X X X X

HORS COMMUNE

PERRAIS Denis La Marchandais 44130 N-D des LANDES X

OLIVIER Jean-François La Batardière 44130 N-D des LANDES X

BOIS

RIALLAND Yves La Roussière 44130 BLAIN X X X

ANIZON Antoine Le Clos Coué 44130 BLAIN X X X

ANIZON Joseph 6, rue du Landreau 44130 BLAIN X X X

COMMISSION  COMMUNALE  DES  IMPOTS  DIRECTS - liste préparatoire 2014
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2. COMMISSION INTERCOMMUNALE D ’AMÉNAGEMENT FONCIER  : 

DÉSIGNATION DES PROPRIÉTAIRES  
 

Monsieur le Maire précise que suite aux dernières élections municipales et 

conform®ment ¨ lôarticle L121-6 du Code rural et de la pêche maritime, il y a 

lieu de procéder au renouvellement de certains membres de la Commission 

Intercommunale dôAm®nagement Foncier (CIAF) de Bouvron, Blain et Fay-

de-Bretagne, notamment ceux élus par le Conseil municipal et la Chambre 

dôAgriculture. Les dispositions des articles L121-4 et R121-1 du Code Rural et 

de la Pêche Maritime relatives à la composition de cette Commission ont prévu 

que siègent, entre autres, au sein de celle-ci : 

 - le Maire de chaque Commune concern®e ou lôun des conseillers municipaux 

désigné par lui ; 

 - deux propriétaires de biens fonciers non bâtis, titulaires, et un propriétaire 

suppléant, élus par le Conseil municipal (après appel à candidatures) ; 

 - deux exploitants titulaires, propriétaires ou preneurs en place exerçant dans 

la Commune, ou à défaut sur le territoire d'une commune limitrophe, ainsi 

quôun suppl®ant, d®sign®s par la Chambre d'Agriculture. 
 

Pour Blain, ces membres : 

 - sont le Maire Mr Jean-Michel BUF, et le Conseiller municipal (suppléant) Mr 

Philippe CAILLON, 

 - étaient les Propriétaires de biens fonciers non bâtis Titulaires : Mme Rolande 

MARTIN, M. Gérard LECOU et Suppléante : Mme Karine BOUHIER 
 

Le Conseil Municipal est appelé à renouveler l'élection de ces trois membres 

propriétaires de biens fonciers non bâtis exploitants ou non, deux en qualité de 

titulaires et un en qualité de suppléant. 
 

La publicité préalable invitant les candidats à se faire connaître a été faite par 

affichage à la mairie et par voie d'insertion dans un journal publié dans le 

département. Cette publicité a indiqué la date de l'®lection et lôacceptation des 

candidatures jusqu'à cette date. 
 

Les Conseillers municipaux, propriétaires de biens fonciers non bâtis peuvent 

être candidats. Par contre, ne peuvent être désignés les trois exploitants 

nommés par la Chambre d'Agriculture ainsi que les personnes qualifiées 

proposées en matière de faune, flore et protection de la nature et des paysages. 
 

Pour mémoire, les membres des commissions dôam®nagement foncier, quelles 

que soient les conditions de leur désignation ou élection, doivent, sous réserve 

des conventions internationales, être de nationalité française ou ressortissant 

dôun £tat membre de la Communauté européenne, jouir de leurs droits civils et 

avoir atteint l'âge de la majorité. 
 

Lô®lection a lieu au scrutin uninominal dans les conditions fix®es par l'article 

L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, c'est-à-dire au 

scrutin secret, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité 

relative au troisième tour. À égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Les deux premiers élus seront désignés en qualité de titulaires et le suivant en 

qualité de suppléant. 

 

Il est procédé ̈  lô®lection. 
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DELIBERATION  
N° 2014/06/19 

 

OBJET : Commission Intercommunale dôAménagement Foncier : 

désignation des propriétaires. 
 

Suite aux dernières élections municipales et conformément aux 

dispositions de lôarticle L 121-6 du Code Rural et de la Pêche 

Maritime, Monsieur le Maire a été invité par Monsieur le Président 

du Conseil Général à faire procéder par le nouveau Conseil 

Municipal à une élection des propriétaires appelés à siéger à la 

Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier de Bouvron, 

Blain et Fay-de-Bretagne.  
 

Doivent être élus, en application de l'article L 121-3 de la Loi, trois 

propriétaires (exploitants ou non) de biens fonciers non bâtis : deux 

titulaires et un suppléant. 
 

L'avis invitant les candidats à se faire connaître a été affiché en 

Mairie le15 Mai 2014, soit plus de 15 jours avant ce jour, et a été 

inséré dans le journal Ouest-France du 30 Mai 2014, 
 

Se sont portés candidats à l'élection des propriétaires de biens 

fonciers non bâtis : 

 - M. Martin PELÉ, La Roussière, 44130 BLAIN, 

 - M. Guy DAVID, La Conillais, 44130 BLAIN, 

qui sont (en application de lôarticle R 121-18 du décret du 30 mars 

2006) sous réserve des conventions internationales de nationalité 

fran­aise ou ressortissant dôun £tat membre de la Communaut® 

européenne, jouissent de leurs droits civils, ont atteint l'âge de la 

majorité et possèdent des biens fonciers sur le territoire de la 

commune. 
 

Se porte en outre candidate en séance la Conseillère ci-après : 

 - Mme Christine CAMELIN, 31, Barrel, Saint-Omer, 44130 

BLAIN, 

qui remplit de son côté les conditions ci-dessus rappelées pour être 

éligible. 
 

Étant donné que ne peuvent être élus par le Conseil Municipal les 

candidats déjà désignés par la Chambre d'Agriculture (MM Michel 

MAILLARD, Éric NOGUES et Stéphane CORNU) pour représenter 

les exploitants au sein de la nouvelle Commission Intercommunale 

dôAm®nagement Foncier, la liste des candidats est ainsi arr°t®e : 

 Mme Christine CAMELIN et MM. Martin PELÉ et Guy DAVID. 
 

Il est alors procédé à l'élection à bulletin secret dans les conditions 

fixées par l'article 2121-21 du Code Général des collectivités 

territoriales. Le nombre des votants étant de 29, la majorité requise 

est de 15.voix. 
 

Ont obtenu au premier tour : 

- M. Martin PELÉéééééé 23 voix 

- M. Guy DAVIDééééééé   0 voix 

- Mme Christine CAMELINéé   0 voix 

- Blancéééééééééé   6 voix 
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Ont obtenu au second tour : 

- M. Guy DAVIDééééééé 27 voix 

- M. Martin PELÉéééééé   0 voix 

- Mme Christine CAMELINéé   0 voix 

- Blancéééééééééé   2 voix 

 

Ont obtenu au troisième tour : 

- Mme Christine CAMELINéé  23 voix 

- M. Guy DAVIDééééééé    0 voix 

- M. Martin PELÉéééééé    0 voix 

- Blancéééééééééé    6 voix 
 

Compte tenu des voix recueillies par chacun d'entre eux, au cours des 

tours successifs, MM. PELÉ et DAVID sont élus membres titulaires et 

Mme Christine CAMELIN est élue membre suppléant. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
 

 

3. RÈGLEMENT INTÉRIEUR D U CONSEIL MUNICIPAL   
 

Monsieur le Maire conclut lôordre du jour de la pr®sente s®ance en expliquant 

que le Conseil Municipal des communes de 3.500 habitants et plus doit établir 

son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Cet acte 

fixe les règles de fonctionnement de lôassembl®e d®lib®rante dans le cadre des 

dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Il doit préciser notamment : 

- les modalit®s dôorganisation du D®bat dôOrientation Budgétaire, qui doit se 

dérouler deux mois avant le vote du budget, 

- les modalités de la consultation par le Conseil Municipal des projets de 

contrat de service public ou de marché, 

- les règles relatives aux questions orales des conseillers municipaux 

(présentation, examen, fréquence...), 

- et les modalités dôexpression dans le bulletin municipal, des conseillers 

municipaux nôappartenant pas ¨ la Majorité municipale. 
 

Monsieur Stéphane GUIET souhaite connaitre les principales modifications 

apportées au règlement intérieur. 
 

Monsieur le Maire détaille les changements aux articles 7 (questions orales) ï 9 

(accès et tenue du public) ï 12 (pouvoirs et procurations) - 15 (déroulement de 

la séance) ï 16 (débats ordinaires) ï 34 (application du règlement). 
 

Madame Rita SCHLADT sôinterroge au sujet de la p®riodicit® des réunions des 

commissions. 
 

Monsieur le Maire répond que cette p®riodicit® est laiss®e ¨ lôappr®ciation des 

président(e)s. 
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DELIBERATION  
N° 2014/06/20 

 

OBJET : Règlement intérieur du Conseil Municipal : 

- Approbation 
 

Monsieur le Maire rappelle que les communes de 3 500 habitants et 

plus doivent se doter dôun r¯glement int®rieur formalisant les 

modalités de fonctionnement du Conseil Municipal. 
 

Un nouveau règlement est établi à chaque renouvellement du Conseil 

Municipal. 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré : 
 

¶ approuve le règlement intérieur du Conseil Municipal de la 

Commune de BLAIN ci-après. 
 

VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Juin 2014 

Date de télétransmission en Préfecture : 30 Juin 2014 
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PREAMBULE  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Conseil municipal établit son 

règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation.  

Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif. 
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CHAPITRE PREMIER  

LES TRAVAUX PREPARATOIRES  
 

ARTICLE 1  : PERIODICITE DES SEANCES 

 

 

 

 

 

 

Les Conseils Municipaux se réunissent au moins une fois par trimestre. 
 

Le Maire peut r®unir le Conseil Municipal chaque fois quôil le juge utile. 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de 30 jours quand la 

demande motiv®e lui en est faite par le repr®sentant de lô£tat dans le 

Département ou par le tiers au moins des membres en exercice du Conseil 

Municipal.  
 

En cas dôurgence, le repr®sentant de lô£tat dans le Département peut 

abréger ce délai. 
 

Le Maire peut convoquer des séances privées du Conseil municipal sur 

des affaires intéressant la Commune. Tout le Conseil assiste aux séances 

priv®es. Des personnes nôappartenant pas au Conseil peuvent °tre 

entendues. Ces séances ne sont pas ouvertes au public.  
 

ARTICLE 2  : CONVOCATIONS  
 

 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions 

port®es ¨ lôordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, 

affichée ou publiée. Elle est adressée aux conseillers municipaux en 

format papier par voie postale à leur domicile et en format électronique. 

Elle pr®cise la date, lôheure et le lieu de la r®union. 
 

Un rapport sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec 

la convocation aux membres du Conseil Municipal. Si la délibération 

concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagn® de lôensemble des pi¯ces peut, ¨ sa demande, °tre consult® ¨ 

la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le 

règlement intérieur. 
 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. 
 

En cas dôurgence, ce d®lai peut °tre abr®g® par le Maire sans pouvoir 

toutefois être inférieur à un jour franc. Le Maire rend compte dès 

lôouverture de la s®ance au Conseil Municipal, qui se prononce 

d®finitivement sur lôurgence et peut d®cider le renvoi de la discussion 

pour tout ou partie ¨ lôordre du jour dôune s®ance ult®rieure. 

 

ARTICLE 3  : ORDRE DU JOUR 

 
 

Le Maire fixe, apr¯s avis du bureau municipal, lôordre du jour qui est 

reproduit sur la convocation et qui est porté à la connaissance du public. 
 

Sauf d®cision contraire du Maire, notamment en cas dôurgence, toute 

affaire soumise ¨ la d®lib®ration et ¨ lôapprobation du Conseil Municipal, 

doit être préalablement soumise aux commissions compétentes prévues au 

chapitre 5 du présent règlement. 
  
  

ARTICLE 4  : ACCES AUX DOSSIERS 

 
 

Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa 

fonction, dô°tre inform® des affaires de la commune qui font lôobjet dôune 
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délibération.  
 

 

 

Durant les cinq jours précédant la séance et le jour de la séance, les 

conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers, en Mairie 

uniquement et aux heures ouvrables. 
 

Les conseillers qui voudront consulter les mêmes dossiers en dehors des 

heures ouvrables devront adresser au Maire une demande écrite. 
 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des 

membres de lôassembl®e. 
  

ARTICLE 5  : SAISINE DES SERVICES MUNICIPAUX  

 
 

Le Maire est seul charg® de lôadministration, mais il peut sous sa 

surveillance et sous sa responsabilité, déléguer par arrêté, une partie de 

ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints. 
 

Toute question, demande dôinformations compl®mentaires ou 

interventions dôun membre du Conseil Municipal auprès de 

lôadministration communale, devra se faire sous couvert du Maire ou de 

lô®lu municipal d®l®gu®. 
  

ARTICLE 6  : QUESTIONS ECRITES 

 
 

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des 

questions écrites sur toute affaire ou tout problème concernant la ville et 

lôaction municipale. 
 

Le Maire répond aux questions écrites posées par les conseillers 

municipaux dans un délai de quinze jours. 

 

ARTICLE 7  : QUESTIONS ORALES ET D’ACTUALITÉ 

 
 

Les conseillers municipaux ont le droit dôexposer en s®ance du conseil des 

questions orales ayant trait aux affaires de la commune. 
 

La fréquence de ces questions est limitée par séance à cinq par groupe 

constitu® tel que d®fini ¨ lôarticle 32 ci-après. 
 

Elles devront faire lôobjet dôune information préalable au Maire 48 heures 

(Mardi avant 17 heures pour un Conseil municipal le Jeudi) au moins 

avant la réunion du Conseil Municipal. Passé ce délai, il pourra répondre 

lors de la séance suivante. 
 

Elles ne donnent pas lieu à des débats mais à une réponse du Maire ou de 

lô£lu d®sign® par lui. Un droit de r®ponse, bref, pourra °tre accord® par le 

Maire au membre du Conseil municipal ayant posé la question. 
 

CHAPITRE DEUXIEME  

LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

ARTICLE 8  : PRESIDENCE 

 
 

Les s®ances sont pr®sid®es par le Maire, ou en cas dôabsence par un 

adjoint pris dans lôordre du tableau.  
 

Dans les séances où le Compte Administratif est d®battu, le doyen dô©ge 

préside la séance. 
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Dans ce cas, le Maire peut, même quand il ne serait plus en fonction, 

assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. 
 

 

 

La s®ance dans laquelle il est proc®d® ¨ lô®lection du Maire est pr®sid®e 

par le plus âgé des membres du Conseil Municipal.  
 

Le Président ouvre les séances, dirige les débats, accorde la parole, 

rappelle les orateurs ¨ lôaffaire soumise au vote, met fin, sôil y a lieu, aux 

interruptions de séances, met aux voix les propositions et les 

délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec les 

secrétaires les épreuves des votes, en proclame les résultats et prononce 

la suspension et la clôture des séances. Le Président fait observer le 

r¯glement, maintient lôordre et y rappelle les membres qui sôen ®cartent. 

 

ARTICLE 9  : ACCES ET TENUE DU PUBLIC 

 
 

Les séances des Conseils Municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la 

demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut 

décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou 

repr®sent®s, quôil se r®unit à huis clos. 
 

Nulle personne étrangère au Conseil municipal ne peut, sous aucun 

prétexte, prendre place à la table où siègent les membres du Conseil 

Municipal. Seuls les membres du Conseil Municipal, les fonctionnaires 

municipaux et personnes dûment autorisées par le Maire y ont accès. 

Nulle personne étrangère au Conseil, autre que les personnes appelées à 

donner des renseignements ou à faire un service autorisé, ne peut sous 

aucun pr®texte, sôintroduire dans lôenceinte ¨ lôeffet dôy prendre la parole.  
 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la 

salle. Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis et garder 

le silence ; toutes marques dôapprobation ou de d®sapprobation sont 

interdites. 
 

Le Maire a seul le pouvoir de police de lôassembl®e. Il peut faire expulser 

de lôauditoire ou arr°ter tout individu qui trouble lôordre. En cas de crime 

ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République 

en est immédiatement saisi (art. L2121-16 du CGCT). 

 
 

ARTICLE 10  : POLICE DE L’ASSEMBLEE 

 
 

Le Maire fait observer et respecter le présent règlement, il rappelle à 

lôordre les membres ou le public qui sôen ®cartent et en cas de troubles ou 

dôinfractions p®nales, il est fait application, avec lôaide des forces de 

police, des dispositions de lôarticle suivant : 
 

Le Maire a seul la police de lôassembl®e. Le Maire peut faire expulser de 

lôauditoire ou arr°ter tout individu qui trouble lôordre. 
 

Les infractions au présent règlement, commises par les membres du 

Conseil Municipal, feront lôobjet des sanctions suivantes prononc®es par 

le Maire : 
 - rappel ¨ lôordre 

- rappel ¨ lôordre avec inscription au proc¯s-verbal, 

- la suspension et lôexpulsion. 
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Est rappel® ¨ lôordre, tout conseiller qui entrave le déroulement de la 

séance de quelque manière que ce soit. 
 

 

 

Est rappel® ¨ lôordre avec inscription au proc¯s-verbal, tout conseiller qui 

aura encouru un premier rappel ¨ lôordre. 
 

Lorsquôun conseiller a ®t® rappel® ¨ lôordre avec inscription au procès-

verbal, le Conseil Municipal peut, sur proposition du Maire, décider de lui 

interdire la parole pour le reste de la séance : le Conseil se prononce alors 

à main levée, sans débat. 
 

Si ledit membre du Conseil Municipal persiste à troubler les travaux de 

lôassembl®e, le Maire peut d®cider de le suspendre de la s®ance et expulser 

lôint®ress®. 
 

ARTICLE 11  : QUORUM 

 
 

Le Conseil Municipal ne peut valablement délibérer que lorsque la 

majorité de ses membres en exercice assiste à la séance. 
 

Quand, après une première convocation régulièrement faite, selon les 

dispositions de lôarticle L 2121-22, le Conseil Municipal ne sôest pas 

réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la seconde 

convocation ¨ trois jours au moins dôintervalle, est valable quel que soit 

le nombre des membres présents. 
 

Le quorum, à savoir la majorité des membres en exercice (la moitié plus 

un) sôappr®cie au d®but de la s®ance. 
 

Nôest pas compris dans le calcul du quorum, le conseiller absent ayant 

donné pouvoir à un collègue. 

  

ARTICLE 12  : POUVOIRS - PROCURATIONS 

 
 

Un conseiller municipal emp°ch® dôassister ¨ une s®ance peut donner ¨ 

un collègue de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom (modèle 

joint). Un m°me conseiller municipal ne peut °tre porteur que dôun seul 

mandat. Le mandat est toujours révocable. 
 

Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de 

trois séances consécutives du Conseil. 
 

Les pouvoirs doivent être remis au Maire au début de la séance ou 

parvenir par courrier avant la séance du Conseil Municipal.  

 

ARTICLE 13  : SECRETAIRES DE SEANCE 

 
 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme deux 

de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaires. 
 

Les secrétaires de séance assistent le Président pour la vérification du 

quorum et celle de la validité des pouvoirs. Ils assistent également le 

Président pour la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. 
 

Ils contrôlent la formalisation du procès-verbal. 

 

ARTICLE 14  : PERSONNEL MUNICIPAL ET INTE RVENANTS EXTERIEURS 

 
 

Le Conseil Municipal peut adjoindre à ces secrétaires des auxiliaires, pris 
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en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer 

aux délibérations. 
 

 

 

 

 

 

Assistent aux séances publiques du Conseil Municipal, le Directeur 

Général des Services, ainsi que, le cas échéant, le Directeur des Services 

Techniques, tout autre fonctionnaire municipal ou personne qualifiée 

concern®s par lôordre du jour et invit®s par le Maire. 
 

Les uns et les autres ne prennent la parole que sur invitation expresse du 

Maire, et restent tenus ¨ lôobligation de r®serve telle quôelle est d®finie 

par le statut de la fonction publique. 

 

 ==================================================== 

 
 

POUVOIR  
 

 

 

 

 

 

Je soussigné(e)  Madame - Monsieur ....................................................... (Nom-

Prénom) 

donne pouvoir à  Madame - Monsieur ..................................................... (Nom-

Prénom) 

pour voter en mon nom, sur lôensemble des questions ¨ lôordre du jour du 

Conseil Municipal du  ..................................................... 

 

      Fait à BLAIN, le 

      Signature : 

 

N.B. : 1 seul pouvoir par élu. 

================================================ 

CHAPITRE TROISIEME  

LES DEBATS ET LE VOTE DES DELIBERATIONS  
 

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
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ARTICLE 15  : DEROULEMENT DE LA SEANCE  

 
 

Le Maire, ¨ lôouverture de la s®ance, proc¯de ¨ lôappel des conseillers, 

constate le quorum, proclame la validité de la séance si le quorum est 

atteint et cite les pouvoirs reçus. 
 

Le Maire ®nonce ensuite les affaires inscrites ¨ lôordre du jour Le cas 

échéant, il soumet ¨ lôapprobation du Conseil Municipal un ordre du jour 

complémentaire (au nombre de trois points maximum) quôil propose 

dôajouter ¨ lôexamen du Conseil Municipal du jour. 
 

Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation 

concernant lôordre du jour. 
 

Une fois lôordre du jour adopt®, le Maire rend compte des d®cisions quôil 

a prises en vertu de la délégation reçue du Conseil Municipal 

conform®ment ¨ lôarticle L 2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. Il aborde ensuite les points de lôordre du jour tels quôils 

apparaissent dans la convocation. 
 

Chaque affaire fait lôobjet dôun r®sum® sommaire par le Maire ou les 

rapporteurs désignés par le Maire. 
 

Cette pr®sentation peut °tre pr®c®d®e ou suivie dôune intervention du 

Maire lui-m°me ou de lôAdjoint comp®tent. 

 

ARTICLE 16  : DEBATS ORDINAIRES  

 
 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil Municipal 

qui la demandent. Un membre du Conseil Municipal ne peut parler 

quôapr¯s avoir demand® la parole au Maire et lôavoir obtenue, m°me sôil 

est autoris® par un orateur ¨ lôinterrompre. 
 

Lorsquôun membre du Conseil Municipal sô®carte de la question ou 

trouble lôordre par des interruptions ou des attaques personnelles, la 

parole peut lui être retirée par le Maire qui peut alors faire application des 

dispositions pr®vues ¨ lôarticle 10. 
 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans lôordre 

déterminé par le Maire. 
 

Au-del¨ de trois minutes dôintervention, le Maire peut interrompre 

lôorateur et lôinviter ¨ conclure tr¯s bri¯vement. 
 

Bien entendu, lorsque viennent en délibération des projets ou des 

présentations portant sur des questions importantes engageant la politique 

municipale et nécessitant de plus larges développements et des échanges 

de vues plus élaborés (aménagements de la ville, investissements neufs, 

présentation de la politique municipale menée dans tel ou tel domaine, 

bilan annuel du fonctionnement dôun service), chacun peut sôexprimer 

sans quôil y ait, a priori, limitation de dur®e : toutefois, pour le cas o½ les 

d®bats sôenliseraient, le Conseil Municipal est appel®, sur proposition du 

Maire, à fixer de manière exhaustive et définitive, le nombre 

dôintervenants ayant ¨ prendre la parole et la dur®e dôintervention impartie 

¨ chacun dôeux. 
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ARTICLE 17  : DEBATS BUDGETAIRES 

 
 

Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil 

Municipal.  
 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au Conseil 

Municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux 

mois pr®c®dant lôexamen de celui-ci et dans les conditions fixées par le 

règlement intérieur. 
 

Ce débat aura lieu en séance publique et après inscription ¨ lôordre du 

jour. Il ne donnera pas lieu à une délibération mais sera enregistré au 

procès-verbal de la séance. 
 

Les crédits sont votés par chapitre et, si le Conseil Municipal en décide 

ainsi, par article. 
 

Si toutefois un amendement est présenté, un vote particulier a lieu au 

niveau du chapitre sôil sôagit de la section de fonctionnement, de lôarticle 

et du programme sôil sôagit de la section dôinvestissement. 

 

ARTICLE 18  : SUSPENSIONS DE SEANCE 

 
 

Le Maire met aux voix toute demande de suspension de séance, formulée 

par au moins cinq membres du Conseil Municipal. 
 

La suspension de séance demandée par le Maire, par un conseiller au nom 

dôun groupe tel quôil est d®fini ¨ lôarticle 32 est de droit. 
 

Le Maire fixe la durée des suspensions de séance. 

 

ARTICLE 19  : QUESTION PREALABLE  

 
 

La question pr®alable, dont lôobjet est de faire d®cider quôil nôy a pas lieu 

de délibérer, peut toujours être posée par un membre du Conseil 

Municipal.  
 

Elle est alors mise aux voix après débat où ne peuvent prendre la parole 

que deux orateurs, lôun pour et lôautre contre. 

 

ARTICLE 20  : AMENDEMENTS  

 
 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes 

affaires en discussion soumises au Conseil Municipal. 

 

ARTICLE 21  : CLOTURE DE TOUTE DISCUSSION 

 
 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le Conseil Municipal, 

¨ la demande du Maire ou dôun membre du Conseil. 
 

Avant la mise aux voix par le Maire, la parole ne pourra être donnée 

concernant la cl¹ture quô¨ un seul membre pour et ¨ un seul membre 

contre et pour une brève explication de vote, limitée dans chaque cas, à 

deux minutes. 
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ARTICLE 22  : VOTES 

 
 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Les bulletins nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
 

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est 

prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public, sur la demande du quart 

des membres présents ; les noms des votants avec la désignation de leur 

vote sont insérés au procès-verbal. 
 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres 

pr®sents le r®clame, ou quôil sôagit de proc®der ¨ une nomination ou 

présentation. 
 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des 

candidats nôa obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 

de scrutin et lô®lection a lieu ¨ la majorit® relative ; ¨ ®galit® de voix, 

lô®lection est acquise au plus ©g®. 
 

Le Conseil Municipal vote de lôune des trois mani¯res suivantes : 

- à main levée, 

- au scrutin public, par appel nominal, 

- au scrutin secret. 
 

Ordinairement, le Conseil Municipal vote à main levée, le résultat en étant 

constaté par le Maire et par les secrétaires. 
 

 

CHAPITRE QUATRIEME  

COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 

 

ARTICLE 23  : PROCES-VERBAUX  

 
 

Sans pr®judice des pouvoirs que le Maire tient de lôarticle L 2121-16, ces 

séances peuvent être retransmises par les moyens audiovisuels. 
 

Les séances publiques du Conseil Municipal sont enregistrées et donnent 

lieu ¨ lô®tablissement du procès-verbal. Une fois rédigé, le projet de 

procès-verbal sera adressé pour avis aux secrétaires. Les avis favorables 

acquis, le procès-verbal sera établi et joint à la convocation du Conseil 

Municipal suivant. 
 

Dans le cas de contestations, lôaudition de la bande enregistrée pourra être 

demandée. En tout état de cause, la bande enregistrée ne pourra être 

auditionnée durant les séances du Conseil Municipal. Après approbation 

du procès-verbal, la bande sera archivée. 
 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par 

tous les membres présents à la séance où mention est faite de la cause qui 

les a empêchés de signer. 
 

La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la 

s®ance, apr¯s lôensemble des d®lib®rations. 
 

(Article L 2121-26) : « Toute personne physique ou morale a le droit de 

demander communication sans déplacement, de prendre copie totale ou 

partielle des procès-verbaux du Conseil Municipal, des budgets et des 

comptes de la commune et des arrêtés municipaux. 
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Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
 

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la 

copie des budgets ou des comptes dôune commune, peut lôobtenir, ¨ ses 

frais, aussi bien du Maire que des services déconcentrés de lô£tat. » 
 

Ce service est rendu moyennant le paiement de la reproduction des 

documents selon le tarif en vigueur. 
 

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la 

séance qui suit son établissement. 
 

Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion 

que pour une rectification à apporter au procès-verbal. 
 

La rectification éventuelle adoptée est enregistrée au prochain procès-

verbal.  
 

 

ARTICLE 24  : COMPTES RENDUS 

 
 

Le relevé de décision de la séance est affiché dans la huitaine. 
 

Le compte rendu affich® se pr®sentera sous forme dôextrait du registre des 

délibérations et des décisions du Conseil Municipal.  
 

Ce compte rendu est tenu à la disposition des conseillers municipaux, de 

la presse et du public. 

 

ARTICLE 25  : EXTRAITS DES DELIBERATIONS  

 
 

Les extraits des délibérations transmis au Préfet, conformément à la 

législation en vigueur, ne mentionnent que le nombre des membres 

présents et représentés, le respect du quorum. Ils mentionnent également 

le texte intégral de lôexpos® de la d®lib®ration et indiquent la d®cision du 

Conseil Municipal. Ces extraits sont sign®s par le Maire ou lôAdjoint 

délégué. 

 

ARTICLE 26  : RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS  

 
 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le dispositif des 

délibérations à caractère réglementaire est publié dans un recueil des actes 

administratifs dans les conditions fix®es par un d®cret du Conseil dôEtat. 
 

Les arrêtés à caractère réglementaire sont publiés dans un recueil des 

actes administratifs. 

 

ARTICLE 27  : DOCUMENTS BUDGETAIRES  

 
 

Les budgets de la commune restent déposés à la Mairie où ils sont mis à la 

disposition du public dans les quinze jours qui suivent leur adoption ou 

éventuellement leur notification après règlement par le représentant de 

lô£tat dans le Département. 
 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout 

moyen de publicité au choix du Maire. 
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Les documents budgétaires sont assortis en annexe : 

1) de données synthétiques sur la situation financière de la commune, 

2) de la liste des concours attribués par la commune aux associations sous 

forme de subventions, 

3) de la présentation consolidée des résultats afférents au dernier résultat 

connu du budget principal et des budgets annexes, 

4) des tableaux de synthèse des comptes administratifs afférents au 

dernier exercice connu des organismes de coopération intercommunale 

dont est membre la commune, 

5) du bilan certifié conforme du dernier exercice connu des organismes 

dans lesquels la commune détient une part de capital ou au bénéfice 

desquels elle a garanti un emprunt ou versé une subvention supérieure 

à 80 000 ú ou repr®sentant plus de 50 % du budget de lôorganisme. 

6) dôun tableau retra­ant lôencours des emprunts garantis par la commune 

ainsi que lô®ch®ancier de leur amortissement. 
 

Les documents relatifs ¨ lôexploitation des services publics d®légués 

seront également consultables par toute personne en faisant la demande. 
 

Lôinsertion de cette information sera faite dans le journal municipal. 
 

Les documents ci-dessus visés, seront joints au budget dans la mesure où 

ils sont à établir conformément aux critères définis par la loi. 
 

  

CHAPITRE CINQUIEME  

LES COMMISSIONS DE TRAVAIL  

 

ARTICLE 28  : COMMISSIONS PERMANENTES ET COMMISSIONS LEGALES  

 
 

Le Conseil Municipal forme, ¨ lôoccasion de son installation, des 

commissions charg®es dô®tudier les questions soumises au Conseil, soit à 

lôinitiative de ses membres, soit par lôAdministration. 
 

Les commissions permanentes sont les suivantes : 

- Finances ï Ressources Humaines ï Intercommunalité ï Économie 

- Urbanisme ï Agriculture ï Travaux 

- Culture ï Tourisme - Patrimoine 

- Éducation ï Enfance ïJeunesse ï Formation 

- Développement Durable  

- Sport ï Vie associative 

- Vie sociale ï Santé 

- Cadre de Vie  

- Centre-ville ï Commerce ï Artisanat ï Professions libérales 

- Sécurité ï Prévention ï Handicap ï Mobilité 
 

Les commissions légales sont celles qui sont imposées règlementairement 

et dont la composition est fixée par les textes. Ce sont : 

- la commission dôappel dôoffres  

- la commission communale des impôts directs 

- la commission administrative du C.C.A.S. 
 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de 

la repr®sentation proportionnelle pour permettre lôexpression pluraliste 

des ®lus au sein de lôassembl®e communale. 
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ARTICLE 29  : COMMISSIONS SPECIALES ET COMMISSIONS EXTRA -

MUNICIPALES  

 
 

Le Conseil Municipal peut décider en cours de mandat, de la création de 

commissions sp®ciales pour lôexamen dôune ou de plusieurs affaires. La 

durée de vie de ces commissions est dépendante du dossier à instruire : 

elles prennent fin ¨ lôaboutissement de lô®tude de lôaffaire et de sa 

réalisation. 
 

Le Conseil Municipal peut créer des comités consultatifs sur tout 

probl¯me dôint®r°t communal concernant tout ou partie du territoire de la 

commune, comprenant des personnes qui peuvent ne pas appartenir au 

conseil, notamment des représentants des associations locales. Il en fixe la 

composition sur proposition du Maire. Chaque comité est présidé par un 

membre du Conseil Municipal. Il établit chaque année un rapport 

communiqué au Conseil Municipal.  
 

Le Conseil Municipal peut créer des commissions extra-municipales dont 

la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par 

délibération. 

 

 

ARTICLE 30  : FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS  

 
 

Elles sont convoquées par le Maire ou par leurs présidents délégués, au 

plus tard dans les cinq jours qui précèdent la réunion, ou à plus bref délai 

sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Le Maire 

est pr®sident de droit de toutes les commissions en lôabsence du pr®sident 

délégué. 
 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur 

sont soumises et en particulier, les projets de délibérations intéressant leur 

secteur dôactivit®s. 
 

Elles nôont pas pouvoir de d®cision et ®mettent leur avis ¨ la majorit® des 

membres présents, sans quôun quorum de pr®sence soit exig®. 
 

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des 

personnalités qualifiées. 
 

Les séances de commissions permanentes et des commissions spéciales ne 

sont pas publiques. 
 

  

CHAPITRE SIXIEME  

L’ORGANISATION POLITIQUE DU CONSEIL  

 

ARTICLE 31  : LE BUREAU MUNICIPAL  

 
 

Le Bureau Municipal comprend le Maire, les Adjoints et les Conseillers 

Municipaux Délégués. 
 

Y assistent en outre le Directeur Général des Services et le Directeur des 

Services Techniques le cas échéant, éventuellement toute autre personne 

qualifi®e dont la pr®sence est souhait®e par le Maire. La s®ance nôest pas 

publique. Il se réunit, sauf exception, une fois par semaine. 
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Cette r®union a pour objet dôexaminer les affaires courantes, de 

missionner les commissions pour tel ou tel objet et de préparer les 

décisions qui sont du ressort de la Municipalité. 
 

Un compte rendu sommaire à usage interne est établi par le Directeur 

Général des Services qui assure la transmission et le suivi des décisions 

auprès des services. 

 

ARTICLE 32  : LES GROUPES POLITIQUES 

 
 

Les conseillers peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités 

politiques. Chaque conseiller peut adhérer à un groupe mais ne doit faire 

partie que dôun seul. 
 

Un conseiller qui nôappartient ¨ aucun groupe reconnu peut sôinscrire au 

groupe des non-inscrits. 
 

Les conseillers nôappartenant pas ¨ la majorit® municipale qui en font la 

demande peuvent disposer sans frais dôun local commun. 

  

 
 

CHAPITRE SEPTIEME  

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE  33 : MODIFICATION DU REGLEMENT  

 
 

Ce r¯glement peut ¨ tout moment faire lôobjet de modifications ¨ la 

demande et sur proposition du Maire ou de la moitié des membres en 

exercice de lôassembl®e communale. 

 

ARTICLE 34  : APPLICATION DU REGLEMENT  

 
 

Le présent règlement est applicable au 27 Juin 2014. Il sera ensuite adopté 

à chaque renouvellement de Conseil Municipal dans les six mois qui 

suivent son installation. 

 

 

------------- 

 

Le présent règlement qui comporte 34 articles a été adopté par délibération du Conseil 

Municipal en date du 26 Juin 2014. 

 

       Le Maire, 

       Jean-Michel BUF 

 

 

 

 

 
W/La/Conseil Municipal/Règlement intérieur 2014 
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G – INFORMATIONS DIVERSES  : 
 

1. Pays de Blain 
 

Monsieur le Maire expose que le projet de loi sur la Réforme Territoriale modifiera le 

seuil minimum des intercommunalités en le portant de 5 000 à 20 000 habitants au 

1er Janvier 2017. Le Pays de Blain compte actuellement 15 700 habitants et sera donc 

concerné par cette évolution. Cette perspective va conduire les élus communautaires à 

anticiper cette r®forme et des n®gociations sont dôores et d®j¨ lanc®es pour un 

rapprochement avec dôautres intercommunalit®s, notamment avec la Communauté de 

Communes de la Région de Nozay, et ce ¨ lôinitiative de la Commune de Blain. 

 

2. Choix du Maître d’œuvre pour les travaux du Château 
 

Monsieur le Maire salue, en préambule, le travail mené par Monsieur Jean-Luc 

PLUMELET en partenariat avec la DRAC autour dôune programmation pluriannuelle 

des travaux sur le site du Château. Dans ce cadre, ¨ lôissue dôune r®union des 

membres de la Commission dôAppel dôOffres, la proposition de mission de Philippe 

PERRON, architecte, a ®t® retenue pour assurer la maitrise dôîuvre des travaux qui 

se dérouleront prochainement sur le bâtiment de la Groulaie 

 

3. Travaux routiers 
 

Monsieur Philippe CAILLON informe que les travaux dô®cr°tement de la RN 171 à 

la Miltais, de construction dôun tourne-à-gauche et de voies de désenclavement 

commenceront fin Août ; la circulation sera donc coupée du 1er Septembre au 28 

Novembre 2014. Des déviations des accès à la Miltais et à la Mercerais seront mises 

en place, et le trafic de transit sera orient® vers la route de lôIsac. 
 

Concernant le chemin de la Prée, il est envisagé de transformer une partie du jardin 

de lô£cole de Musique en 15 places de parking, le préau en zone de parking pour 

vélos et de créer une place pour personne à mobilité réduite devant le préau côté cour. 

Le passage des pi®tons sera ®galement s®curis® par lôinterm®diaire dôun marquage au 

sol adapté et 2 ralentisseurs implantés. Un marquage au sol du parking situé à 

lôarri¯re du cin®ma sera entrepris pour optimiser son utilisation. 
 

Concernant la rue Mercœur, 1 des 2 jardinières actuellement situées coté « Kebab » 

sera déplacée pour la positionner côté rue de Nantes afin que cette extrémité soit 

condamn®e et que lôacc¯s des riverains se fasse par la rue du 11 Novembre. Ce 

réaménagement permettra de créer 2 nouvelles places de parking « minute » pour 

desservir les commerces de lôextr®mit® de la rue de Nantes. 
 

Concernant la rue de la Petite Arche, en raison du manque de visibilité des 

véhicules sortant de cette rue pour tourner à gauche ï direction Bouvron -, il est 

propos® de mettre en place une interdiction de tourner ¨ gauche et dôobliger les 

véhicules à faire le tour par le rond-point de lôAtlantique ; ce changement sera 

exp®riment® pendant 6 mois. Depuis la route de la Frelaudais, lôam®nagement r®alis® 

engagera les automobilistes à passer systématiquement par la rue des Rigondais 

plutôt que par la rue de la Petite Arche ou par le quai. 
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En matière de prévention des inondations, des travaux ont été ou vont être entrepris 

sur les sites de la Farinelais, de la Guittondais, de la Thiolais, de la Bréharais et de la 

Rivière. 
 

Enfin, sur Saint-Omer, il sera procéd® ¨ lôenlèvement du podium de la place des 

Pommiers pour libérer de lôespace et créer une aire de jeux. 
 

Madame Rita SCHLADT revient sur lôam®nagement de lôimpasse de la Pr®e en 

saluant lôam®nagement dôun parking pour v®los, les tra­ages au sol et les 

ralentisseurs, mais en d®plorant la suppression de lôespace enherb®. Elle consid¯re 

quôil y a suffisamment de places de parkings sur ce secteur et confirme que cet espace 

est utilis® par lôEcole de Musique. Elle appelle ¨ une r®flexion globale sur la 

sauvegarde et la dynamisation du commerce de centre-ville qui va au-delà du 

stationnement. 
 

Monsieur le Maire pr®cise quôil a re­u un courrier de lôassociation justifiant aussi de 

ses réticences pour une partie de ce projet et il informe que la concertation se 

poursuivra avec les associations et les commerçants concernés par ce projet qui 

pourrait se réaliser en 2 phases. 

 

4. Participation citoyenne (voisins vigilants) 
 

Monsieur Jean-François RICARD revient en préambule sur lôorigine de cette action 

qui répond aux attentes dôune part de la population en termes de sécurité des biens, et 

dôautre part des forces de lôordre du territoire. Côest un engagement solidaire de la 

part des habitants de la Commune pour aider les Autorités à résoudre et à faire baisser 

le nombre de délits constatés. 
 

Plusieurs choix pouvaient se pr®senter en mati¯re dôorganisation, soit par un r®f®rent 

dans chaque zone soit par une communication par SMS. Après la présentation faite 

sur les diff®rents modes dôorganisation, côest ce dernier qui a ®té retenu. Un 

marquage individuel et un marquage de zone seront mis en place pour informer de la 

mise en îuvre progressive du dispositif sur les différentes zones de la Commune à 

couvrir. La qualit® de lôurgence devra °tre ®galement travaill®e aupr¯s des voisins 

vigilants volontaires afin que les informations qui seront communiquées sur la 

plateforme de prise en charge soient pleinement utilisables. 
 

En matière de communication enfin, il a été d®cid® dôorganiser deux r®unions 

publiques avec les services de la Gendarmerie pour présenter cette organisation aux 

habitants des deux zones qui vont servir de test : 

- à Saint Émilien, le 2 juillet à 20h30, à la salle municipale, 

- et à Saint Omer, le 3 juillet à 20h30, à la salle de la Pinsonnette. 
 

Des flyers seront par ailleurs distribués pour information dans les zones concernées et 

un affichage programmé sur les panneaux lumineux de la ville. 
 

Monsieur le Maire ajoute que lôalerte du dispositif des voisins vigilants peut aller 

dans les 2 sens, information montante mais aussi information descendante. Elle 

pourrait par exemple servir pour pr®venir les habitants recens®s dôun risque imminent 

dôinondation ¨ lôoccasion de pluies violentes. 
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Monsieur Stéphane GUIET sôinterroge quant au positionnement de la Commune dans 

ce dispositif. Sôil sôagit dôune communaut® citoyenne autog®r®e, la Commune 

intervient-elle seulement pour en assurer la communication préalable ou bien 

participe tôelle financi¯rement ? 
 

Monsieur le Maire répond quôil existe sur internet des retours dôexpérience du 

dispositif car plus de 4 000 Communes lôont mis en place. Les citoyens sôinscrivent et 

la Mairie nôest quôun relais du passage dôinformations ou dôalertes par lôinterm®diaire 

notamment du service de police municipale. 
 

Monsieur Stéphane GUIET souligne que ce dispositif « sôinscrit dans le cadre de la 

circulaire du 22 juin 2011 (Claude Guéant) qui commande le développement 

dôactions partenariales dans le but de faire entrer la population dans les mécanismes 

des politiques de sécurité. 
 

Côest une nouvelle illustration du retrait des services publics : la sécurité des 

personnes et des biens est une mission r®galienne, lô£tat se doit dôassumer ses 

missions. Faire appel à la population, après avoir fait appel aux collectivités locales, 

montre bien lô®chec des politiques nationales en mati¯re de s®curit®. La réduction des 

effectifs au plan national y participe. 
 

Selon lôobservatoire de la petite délinquance, mis en place à compter de 2010 sur 

Blain, les données chiffrées de la délinquance sur notre Commune dévoilent une 

certaine stabilité. Attention, stable ne veut pas dire acceptable ou sans gravité. Il y a 

toutefois des professionnels, comme la gendarmerie, pour traiter ces questions et ils 

doivent être encouragés, aidés (cf. Opération Tranquillité Vacances par exemple et 

ses excellents résultats). 
 

La tranquillité publique est un fait important et un droit constitutionnel. Mais est-ce 

aux citoyens et aux collectivit®s de sôengager dans ce genre de dispositifs ? Pour 

quelle efficacité ? Éloigne-t-on avec des autocollants des délinquants qui, au sein de 

réseaux organisés, écument nos régions ? Cela revient à encourager les appels à la 

délation, à développer une culture de la dénonciation plut¹t quôune culture du 

témoignage. 
 

Nous appelons les blinois qui sôinqui¯tent de la mise en place de ce genre dôactions ¨ 

venir aux réunions publiques pour dire leur malaise. Les différentes réunions 

engag®es par lôancienne Municipalit® autour de ces questions de la d®linquance 

pourraient se continuer et la mise en place dôun Comit® Intercommunal de S®curit® et 

de Pr®vention de la D®linquance sôenvisager en tant quôoutil performant pour la 

sécurité des biens et des personnes sur la Ville de Blain.  
 

Sôagissant enfin des SMS, un automate dôenvoi de messages dôalerte aux blinois 

concernés par des risques identifiés ferait le même effet que de souscrire à ce 

dispositif des voisins vigilants.» 
 

Monsieur le Maire se dit globalement dôaccord avec le discours tenu ¨ lôinstant, sauf 

pour ce qui concerne lôaccusation de d®lation. Il rappelle que les services de la 

gendarmerie qui sont associés à la démarche sont en demande de ce type de renfort, et 

de participation citoyenne. Le dispositif va donc être testé puis évalué, et il 

sôaccompagnera de la poursuite de lôobservatoire et des rencontres avec lôensemble 

des acteurs de la délinquance, petite ou grande. 
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6. Potager partagé 
 

Monsieur Stéphane CODET pr®sente lôaction des potagers partag®s bas®e sur un 

principe de partage citoyen de plantes potag¯res cultiv®es sur lôespace public, et avec 

un portage réalis® par lôassociation Chemin dôAvenir. Lôobjectif est de cr®er du lien 

social entre voisins et entre g®n®rations en facilitant lôappropriation par les habitants 

des différents quartiers de ces bacs potagers. La première implantation se fera dans la 

Vallée verte de la Mairie avec 3 bacs, puis 7 autres sites suivront : 

- à la Maison de retraite, pour créer du lien avec les écoles, 

- rue René Cassin, près de la salle Catherine Destivelle, 

- face à la maison médicale, le long du boulevard de la Résistance, pour 

communiquer sur lôaction aupr¯s des passants et des automobilistes, 

- à la Cour Mortier, 

- square des Anciens Combattants, pour les riverains du quartier Saint-Laurent, 

- ¨ lôangle de la rue du 11 Novembre et de la rue Aristide BRIAND (dans les pots de 

fleurs actuellement installés), 

- et enfin, ¨ proximit® de lô®cole Anatole France et du Coll¯ge le Galinet. 

Les bacs seront soit pos®s au sol, soit en hauteur pour en faciliter lôacc¯s aux 

Personnes à Mobilité Réduite. 
 

7. Loque Américaine 
 

Monsieur le Maire fait état de la présence sur le territoire de la Loque américaine qui 

est une maladie des abeilles réglementée dont la déclaration est obligatoire pour 

assainir les ruches contamin®es et pour contenir lôexpansion de la maladie. Un foyer 

de cette infection a été identifié à Saint-Omer-de-Blain et un arrêté préfectoral a été 

pris afin dô®tablir une zone de surveillance dôun p®rim¯tre de 5 kms autour du foyer 

contaminé. En conséquence, les ruches situées dans cette zone devront faire lôobjet 

dôune inspection sanitaire, et toute ruche devra °tre d®clar®e aupr¯s du Groupement 

de Défense Sanitaire de Loire-Atlantique. 
 

Madame Rita SCHLADT regrette le départ prématuré du correspondant du journal 

Ouest France ¨ lôoccasion des cette s®ance du Conseil Municipal. Cela ne facilitera 

pas lôinformation des lecteurs du quotidien. 
 

Monsieur le Maire se dit pleinement confiant dans la capacité des correspondants de 

presse blinois à échanger des informations entre eux. 
 

8. Installations classées 
 

Monsieur le Maire informe de la d®cision pr®fectorale dôautoriser la SARL la Fériais 

à proc®der ¨ lôextension de son ®levage avicole en portant lôeffectif total ¨ 130 000 

animaux-équivalents volailles. Lôarr°t® en sera affich® en Mairie. 
 

9. Agenda 
 

- Dimanche 29 Juin : une Armée pour un Sourire. 

- Vendredi 4 Juillet : Canal en Scène. 

- Samedi 12 Juillet : Feu dôartifice. 

- Dimanche 3 Août : Fête du Pain. 

- Du vendredi 8 au mardi 12 Août : 139ème Saint-Laurent 

- Vendredi 22 et samedi 23 Août : projection dôune fresque numérique à la Groulaie. 

- Samedi 27 Septembre : Banquet Génération Anciens. 

- Dimanche 28 Septembre : Joutes dôarchers. 
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F – QUESTIONS DIVERSES : 
 

Question 1 : école du Grand Moulin. 
 

Monsieur Stéphane GUIET rappelle que des annonces se sont succédé en 

Commission municipale et en Conseil d'école sur une suspension temporaire du 

projet d'école du Grand Moulin. En début de semaine, un article de presse à 

lôinitiative de la nouvelle Municipalité mentionnait une ouverture de cette nouvelle 

école à la rentrée de Septembre 2017. Il demande dôune part une confirmation de 

cette date, et dôautre part, les raisons qui justifieraient ce report d'une année par 

rapport à la date fixée par l'ancienne municipalité à la rentrée 2016. 
 

Monsieur le Maire répond que la date annonc®e dôouverture en Septembre 2016 ®tait 

sous réserve. La durée initialement estimée des travaux à 13 mois a finalement été 

portée à 18 mois, avec un dépôt du permis en Décembre 2014, puis une instruction du 

permis, le démarrage des travaux et enfin une livraison maximale en Mai 2017. Le 

projet nôest donc aucunement remis en cause, mais il apparait plus prudent dôen 

d®caler lôouverture ¨ Septembre 2017 eu ®gard aux al®as qui pourraient survenir 

(consultation infructueuse é). Le temps dévolu à la concertation sera ainsi augmenté. 
 

 

Question 2 : Château de la Groulaie. 
 

Madame Rita SCHLADT fait valoir que dans un courrier adressé aux 3 associations 

qui ont leur siège au Château de la Groulaie, Monsieur le Maire rappelait que le 

parking qui se trouvait devant la partie privée du château était propriété privée et il 

demandait aux utilisateurs, et notamment aux membres des trois associations, de 

stationner leur véhicules sur le domaine public. Apparemment, le propriétaire interdit, 

tout au moins à certains moments, l'accès au parking par des barrières. Or, l'entrée 

pour handicapés et pour les véhicules d'entretien peut se faire uniquement par ce 

parking. De même, la Tour du Connétable est enclavée dans la propriété privée et 

accessible uniquement par le parking. Elle sôinterroge donc sur lôexistence dôun droit 

de passage et le cas échéant, sur les modalités que la Ville souhaite utiliser pour le 

faire respecter ? 
 

Monsieur le Maire confirme lôexistence dôun droit de passage mais pas dôun droit de 

stationnement. Un courrier avait déjà été transmis à ces 3 associations il y a un an, 

pour faire respecter le droit de propriété de Monsieur et Madame MORIN, 

notamment pendant la période estivale qui correspond à la période des mariages sur 

le site du Château. Une nouvelle convention entre la Municipalité et le propriétaire 

devra °tre ®labor®e pour fixer le cadre de lôutilisation de la Tour du Conn®table et le 

droit de passage qui garantit les conditions dôun bon entretien du site. 
 

Monsieur le Maire conclut cette réunion du Conseil Municipal en souhaitant de 

bonnes vacances et dôagr®ables festivit®s ¨ lôauditoire. 

 

 

La séance est levée à 22h19. 
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